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La Chambre des représentants a été
animée de la volonté d'interagir avec
les grandes questions de société du-
rant la session d'octobre de l'année

législative 2020-2021, a affirmé, mercredi à
Rabat, son président, Habib El Malki.

Sur les quatre séances de politique géné-
rale, deux ont été consacrées à la question na-
tionale, sous l'angle du développement des
provinces sahariennes et du rôle de la diplo-
matie dans la défense de l'intégrité territoriale,
a précisé Habib El Malki lors d'une séance

plénière de clôture de la session parlemen-
taire.

Les interventions présentées et le débat
qui a eu lieu à cette occasion ont mis en va-
leur l'unanimité nationale qui prévaut sur la
question de l'intégrité territoriale et la mobi-
lisation derrière Sa Majesté le Roi Moham-
med VI pour consolider les acquis réalisés, a
souligné le président de la première Cham-
bre du Parlement.

Il a, en outre, relevé que les 13 séances
des questions orales tenues au cours de la
session ont été axées sur les mesures prises
dans nombre de secteurs vitaux, pour endi-
guer les retombées de la pandémie sur les ac-
tivités économiques et les services sociaux.

Les questions orales ont été l'occasion
d'un dialogue franc, constructif  et critique
entre les pouvoirs législatif  et exécutif  sur la
gestion et la gouvernance de 15 secteurs,
avec des recommandations qualitatives sur
les moyens d'améliorer la performance des
prestations aux citoyens.

Au niveau législatif, Habib El Malki a
qualifié le bilan des travaux de "qualitatif",
relevant que malgré le délai important ac-
cordé à la discussion et au vote du projet de
loi de Finances, la Chambre des représen-
tants a pu approuver, lors de cette session,
des textes de qualité, notamment le projet de
loi 76-20 portant création du Fonds Mo-
hammed VI pour l'investissement.

De même, l'institution législative a ap-
prouvé d’importants projets de lois portant

sur la scène intellectuelle et culturelle, tels que
le projet de loi 74.19 relatif  à la réorganisa-
tion de l'Académie du Royaume du Maroc,
le projet de loi 55.20 modifiant et complétant
la loi 01.90 portant institution de la Fonda-
tion nationale des musées (FNM), ou encore
le projet de loi 56.20 relatif  aux musées, a in-
diqué le responsable législatif, précisant que
la Chambre aura ainsi approuvé 35 projets
de loi au titre de cette session parlementaire.

Par ailleurs, deux séances ont été accor-
dées pour l’approbation de cinq proposi-
tions de loi, portant ainsi à 40 le nombre de
textes approuvés par l’institution législative,
a-t-il poursuivi, mettant en avant la réactivité
positive du gouvernement vis-à-vis de ces
initiatives. Le Parlement se réjouit de la pour-
suite des dialogues, débats et discussions au-
près du pouvoir exécutif  au sujet des
nombreuses propositions de lois, ayant à ce
jour atteint 223, a ajouté Habib El Malki.

Enfin, le président de la Chambre a af-
firmé que cette session a contribué au ren-
forcement de la législation nationale et de
l’exercice du contrôle parlementaire, sur la
base de la coopération et de la complémen-
tarité entre les pouvoirs publics pour l'an-
crage des valeurs de démocratie et de
réforme globale et la promotion de la
confiance des citoyens, afin que le Royaume
puisse concrétiser son aspiration de "puis-
sance démocratique et économique émer-
gente", sous la conduite éclairée de Sa
Majesté le Roi Mohammed VI.

La Chambre des conseillers a
adopté 37 textes législatifs du-
rant la session d'octobre de l'an-

née législative 2020-2021, a affirmé,
mardi à Rabat, le président de cette ins-
titution législative, Hakim Bencha-
mach.

Parmi ces textes adoptés figurent
29 projets de loi et 8 propositions de
loi, touchant les différents aspects de la
vie économique et sociale, a-t-il souli-
gné lors d'une séance plénière consa-
crée à la clôture de la session d'octobre. 

Il a relevé ainsi que les propositions
de loi représentent un taux important,
soit 22%, contre 78% pour les projets
de loi, mettant en avant l'adoption de
deux propositions de loi relatives à la li-
quidation des retraites des membres de
la Chambre des conseillers.  

Des amendements ont été appor-
tés à dix textes, ce qui dénote de la vi-

vacité législative des composantes de la
Chambre, a-t-il relevé, précisant que sur
37 textes législatifs, 31 ont été adoptés
à l'unanimité et quatre à la majorité. 

De même, la Chambre des conseil-
lers a tenu lors de cette session 15
séances plénières de questions orales
hebdomadaires, fortement marquées
par la question des effets de Covid-19
sur les secteurs économiques et so-
ciaux, a rappelé le responsable, ajoutant
que 790 questions orales ont été récep-
tionnées entre les sessions d'avril 2020
et d'octobre 2020-2021, dont 292 ont
reçu des réponses du gouvernement
durant les 15 séances plénières, dont 51
questions d'actualité et 241 questions
ordinaires. 

Par secteurs, ces questions ont fo-
calisé sur le social à hauteur de 39%,
l'économique (33%), l'intérieur et les in-
frastructures (18%), les droits de

l'Homme, l'administration et le reli-
gieux (7%) et les affaires étrangères
(3%), a-t-il précisé.

Les questions écrites réceptionnées
s'élèvent à 908, durant la même pé-
riode, dont 454 ont fait l'objet de ré-
ponses, soit un taux de 50%, a encore
souligné le président de la Chambre des
conseillers.

Hakim Benchamach a, également,
présenté le bilan des séances men-
suelles consacrées à la politique géné-
rale, qui ont abordé notamment les
défis économiques dus à la Covid-19,
la protection sociale et la stratégie gou-
vernementale dans les secteurs touris-
tique et industriel.

De même, la Chambre a tenu une
séance annuelle d'évaluation des poli-
tiques publiques, soit la quatrième du
genre sous la Constitution de 2011, a-
t-il souligné, précisant que cette séance

a été consacrée à la stratégie nationale
de l'eau. Une commission thématique
a été mise en place pour préparer la
prochaine séance annuelle, qui sera
consacrée au secteur du travail, a-t-il fait
savoir. 

Par ailleurs, Hakim Benchamach a
indiqué que la Chambre des conseillers
a reconduit la convention le liant à
l'Université Mohammed V et actualisé
son protocole de coopération avec
l'Institut Royal de la culture amazighe,
après l'adoption par son bureau d'un
plan d'action de mise en œuvre du ca-
ractère officiel de l'amazigh, conformé-
ment à la loi organique 26.16 (article 9). 

Sur le plan de la diplomatie parle-
mentaire, cette session a été marquée
par la mobilisation de l'ensemble des
composantes de la Chambre derrière
SM le Roi Mohammed VI, pour faire
face aux manœuvres désespérées des

ennemis de l'intégrité territoriale, no-
tamment à El Guerguarat, a-t-il fait va-
loir, rappelant les positions de soutien
et de solidarité exprimées par plusieurs
Parlements nationaux et unions régio-
nales, en faveur de l'unité et la stabilité
du Royaume et de la libre circulation et
la sécurité au niveau des frontières avec
la Mauritanie. 

Il a, de même, rappelé l'adhésion
de la Chambre à plusieurs unions ré-
gionales, continentales et internatio-
nales et sa participation à de nombreux
forums, notamment par visioconfé-
rence, en plus de l'accueil de déléga-
tions parlementaires et
gouvernementales étrangères et l'orga-
nisation d'activités intellectuelles, dont
un colloque virtuel sur le fonctionne-
ment des Parlements en période de
crise sanitaire et la confiance à l'égard
des institutions.
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Clôture de la session parlementaire d'automne

Habib El Malki : La Chambre des représentants
a été soucieuse d'interagir avec les questions de société 

Sa Majesté le Roi Mohammed VI a adressé un mes-
sage de félicitations à Moussa Faki Mahamat suite à sa ré-
élection "méritée" à la tête de la Commission de l'Union
africaine (UA).  

Dans ce message, le Souverain lui exprime ses félici-
tations les plus chaleureuses et ses vœux de plein succès
dans son action au service de l'UA. 

"La confiance qui vous a été renouvelée est assuré-
ment l'écho de l’engagement et du dévouement dont vous
avez fait preuve, tout au long de votre premier mandat",

écrit S.M le Roi, estimant qu'elle est également "le reflet
de la conscience générale que vos qualités professionnelles
et personnelles sont le gage d'une gouvernance sage et se-
reine de la Commission de l’Union africaine, à un moment
où notre organisation engage des réformes institution-
nelles profondes de ses instances et méthodes de travail".  

Le Souverain assure Moussa Faki Mahamat du soutien
plein et agissant du Royaume du Maroc, sur lequel il
pourra continuer à compter au cours de sa présidence et
lors de la mise en œuvre de ses priorités.

Adoption de 37 textes de loi par la Chambre des conseillers 
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SM le Roi félicite Moussa Faki Mahamat à l'occasion 
de sa réélection à la tête de la Commission de l'UA
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Du président
de la Chambre
des représentants

Le Cabinet Royal a reçu un
message de fidélité et de loyalisme
adressé à Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI par le président de la
Chambre des représentants, Habib
El Malki, à l'occasion de la clôture
de la session d'octobre de l'année
législative 2020-2021.

Dans ce message, Habib El
Malki exprime, en son nom propre
et en celui de l'ensemble des mem-
bres de la Chambre des représen-
tants, ses sincères et profonds
sentiments de fidélité, d'estime et
de gratitude à Sa Majesté le Roi im-
plorant le Très-Haut de lui accor-
der santé, bien-être et réussite
notamment dans ses efforts et ini-
tiatives pour mener à bon port le
peuple marocain dans cette
conjoncture difficile marquée par
les répercussions de la pandémie.

Habib El Malki a fait part au
Souverain de l'adhésion entière de
l'ensemble des composantes de la
Chambre, durant cette conjoncture
exceptionnelle, et ce dans le droit
fil des Hautes orientations Royales
afin de faire face aux différentes re-
tombées de la pandémie à travers,
notamment, la poursuite de l'action
quotidienne dans les différents do-
maines et secteurs sociaux, relevant
que la Chambre des représentants
a poursuivi ses travaux quotidiens
et s'est acquittée de l'ensemble de
ses missions, engagements et fonc-
tions constitutionnelles en matière
de législation, de contrôle de l'ac-
tion gouvernementale et d’évalua-
tion des politiques publiques.

De même, ajoute Habib El
Malki, la Chambre a été au-devant
de l'action diplomatique parlemen-
taire, même si la plupart des formes
de communication se réalisent à
distance, relevant toutefois que la
Chambre a répondu présente lors
des activités tenues en présentiel et
agissait en défendant les intérêts
suprêmes du Maroc et du peuple,
avec à leur tête la question de l’in-
tégrité territoriale du Royaume.

A cette occasion, il a adressé
ses vifs remerciements au Souve-
rain, saluant la décision sage, auda-
cieuse et responsable de rétablir le
trafic routier au niveau du passage
d'El Guergarat au Sahara marocain.

"Cette décision a été exécutée
par les Forces Armées Royales, qui
veillent sur le territoire national, sa
sécurité et sa stabilité conformé-
ment à la vision et aux ordres du
Chef  suprême et Chef  d’état-major
général des FAR, dans un cadre
clair de respect de la légitimité, des
lois internationales et des résolu-
tions et conventions de la commu-
nauté internationale", relève le
message.

Cet événement a suscité une
grande satisfaction et fut une source
de fierté pour tous les membres de
la Chambre et l'ensemble du peuple
marocain et a été soutenu par la ma-
jeure partie des pays de par le
monde, grâce à la préparation sé-
rieuse et à la précision de l’exécution,
tant de facteurs qui ont déjoué les
manœuvres des ennemis de l'inté-
grité territoriale, a souligné Habib El
Malki.

Ces positions de soutien à l'ac-
tion du Maroc se sont traduites par
les décisions de plusieurs pays frères
et amis d'ouvrir des représentations
diplomatiques dans le Sahara maro-
cain, a-t-il indiqué.

En outre, la reconnaissance
américaine de la souveraineté maro-
caine sur son Sahara a constitué un
point de changement structurel dans
la position internationale en consi-
dérant le Sahara marocain comme
un point de départ à une solution
définitive et logique ne dépassant pas
le seuil de l'autonomie sous souve-
raineté marocaine, a relevé Habib El
Malki.

Le président de la Chambre des
représentants a également salué l'en-
gagement Royal constant en faveur
de la cause palestinienne et la préser-
vation des droits du peuple palesti-
nien pour son indépendance et la
construction de son Etat national in-
dépendant, relevant le rôle et l'action
du Souverain pour la préservation de

la ville sainte d'Al Qods et de ses
lieux sacrés dans le cadre des lois et
conventions internationales. 

Et du président
de la Chambre
des conseillers

Le Cabinet Royal a également
reçu un message de fidélité et de loya-
lisme adressé à Sa Majesté le Roi Mo-
hammed VI par le président de la
Chambre des conseillers, Hakim Ben-
chamach, à l'occasion de la clôture de
la session d’octobre de l’année légis-
lative 2020-2021.

Dans ce message, ce dernier ex-
prime au Souverain, en son nom pro-
pre et en celui de l’ensemble des
membres de la Chambre des conseil-
lers, ses plus hautes expressions de
loyauté imprégnées des plus sincères
sentiments de fidélité et de loyalisme.

La clôture de cette session d’au-
tomne a été marquée par un bilan im-
portant touchant différents domaines
de législation, de contrôle de l’action
du gouvernement, d’évaluation des
politiques publiques et de la diploma-
tie parlementaire, souligne le prési-
dent de la Chambre des conseillers,
relevant que ce bilan a renforcé les ac-
quis positifs réalisés par l’institution
législative sous le règne de Sa Majesté
le Roi.

Ainsi, au volet de l’action législa-

tive, a-t-il poursuivi, cette session a été
marquée par l'approbation de 37
textes, dont 29 projets de loi et huit
(8) propositions de loi.

S’agissant du contrôle et de l’éva-
luation des politiques publiques, le
choix des thèmes des trois séances
plénières consacrées aux réponses par
le chef  du gouvernement à des ques-
tions relatives à la politique générale,
s’est inspiré de l’esprit des discours
Royaux et des priorités nationales, a-
t-il relevé, notant que cette session a
été également marquée par la tenue
de la séance annuelle d'évaluation des
politiques publiques, pour la qua-
trième fois, dans le cadre de la Consti-
tution de 2011 du Royaume, que la
Chambre des conseillers a consacrée
à l’évaluation de la stratégie nationale
de l’eau.

En droite ligne avec la volonté
Royale, et en réactivité avec le dis-
cours de SM le Roi adressé à la Na-
tion à l'occasion du 21ème
anniversaire de la glorieuse fête du
Trône, la Chambre des conseillers a
procédé à la création d'un groupe de
travail thématique temporaire sur la
réforme du régime de la protection
sociale au Maroc, a-t-il fait valoir.

Concernant les relations entre la
Chambre et les institutions constitu-
tionnelles, Hakim Benchamach a fait
savoir que la Chambre poursuit le
renforcement des principes de coo-
pération et de complémentarité, à tra-
vers des conventions de partenariat et

la mobilisation du rôle consultatif  de
ces institutions, conformément aux
dispositions de la Constitution et du
statut intérieur de la deuxième Cham-
bre du Parlement.

Pour ce qui est de la diplomatie
parlementaire, il a relevé que confor-
mément aux Hautes orientations
Royales, la Chambre des conseillers
agit dans le cadre d'une orientation di-
plomatique novatrice et proactive, af-
firmant que cette session a été
marquée par l'adhésion continue de la
Chambre dans les unions régionales,
continentales et internationales, en
plus du renforcement des relations bi-
latérales, outre la participation de la
Chambre dans des forums parlemen-
taires régionaux, continentaux et in-
ternationaux.

Dans ce cadre, poursuit Hakim
Benchamach, la Chambre des
conseillers a multiplié la communica-
tion avec l'ensemble des organisations
et unions parlementaires, régionales
et internationales pour les informer
de la réalité de la situation au passage
d'El Guergarate, notamment de la
justesse, de la sagesse et du caractère
pacifique de l'intervention marocaine
dans la région, ainsi que le renouvel-
lement du plaidoyer autour de la
cause nationale, et la poursuite de la
mobilisation du soutien à l'initiative
marocaine d'autonomie dans les pro-
vinces du Sud, dans le cadre de la sou-
veraineté nationale et territoriale du
Royaume du Maroc. 

Actualité

Messages de loyalisme 
et de fidélité à S.M le Roi .

.
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Drame de l'atelier de confection de Tanger

Forte indignation, enquête en cours et de lancinantes
questions de responsabilité demeurées sans réponse 

Quel degré d'illégalité? Quelles condi-
tions de travail et de sécurité? Qui sa-
vait? Quel poids pour ce secteur

informel? Les interrogations sont nombreuses
au Maroc mercredi, deux jours après la mort
de 28 personnes dans l'inondation d'un atelier
de textile qualifié de clandestin, à Tanger.

L'affaire a suscité une vague d'indignation
sur les conditions de travail au Maroc, relan-
çant un vieux débat sur les failles du secteur
informel - qui représente un tiers du PIB du
pays, selon un récent rapport de la Banque
centrale - et sur la tolérance des autorités face
au non-respect des lois.

Le seul communiqué officiel fait état
d'une "unité clandestine de textile" mais le

statut de l'atelier de confection situé au sous-
sol d'une résidence privée d'un quartier du
sud-est de la ville portuaire "reste à vérifier",
a indiqué à l'AFP une source au sein de la
police.

Le propriétaire "est toujours en réanima-
tion à l'hôpital et sera entendu quand son état
le permettra", selon cette source.

"La société est en règle. Il paie ses impôts
et les employés sont déclarés", a assuré sa
soeur dans une vidéo diffusée sur YouTube.
Selon elle, tout est fait "pour dédouaner"
l'Etat et la société d'assainissement de la ville
de leurs "responsabilités", l'inondation pro-
voquée par des pluies torrentielles n'ayant
pas déclenché le système de pompage dédié.

"Cette société dispose d'un registre de
commerce, elle est tout à fait en règle", a
confié à l'AFP un représentant local de l'As-
sociation marocaine des industries textile.
Parlant sous couvert d'anonymat, il pointe lui
aussi "l'infrastructure défaillante" en souhai-
tant que l'on "demande des comptes aux ser-
vices d'assainissement".

Selon lui, "ces ateliers de proximité exis-
tent par centaines à Tanger et font vivre des
milliers de familles". "Je n'imagine pas qu'ils
soient tous dans l'illégalité puisqu'ils travail-
lent pour de grandes marques internatio-
nales", affirme-t-il.

"Ils sont en règle sauf  qu'ils ne respectent
pas les mesures de sécurité, mais ce n'est pas
de leur faute", résume Abdelatif  Saydi, tech-
nicien dans une unité de lavage de vêtements.

"S'ils ne sont pas autorisés, on peut
considérer que c'est un crime, mais c'est aussi
un crime s'ils sont autorisés parce qu'ils ne
respectent pas les conditions nécessaires à la
production industrielle et ne se trouvent pas
en zone industrielle", estime pour sa part Ab-
delaziz Janati, un avocat militant pour les
droits humains, dans un entretien avec l'AFP.

La CDT a dénoncé "la prolifération
d'unités de production illégales" à Tanger,
"l'exploitation des ouvriers" et "l'absence de
conditions de travail adéquates" dans un
communiqué publié mardi.

Selon une étude publiée en 2018 par la
Confédération patronale marocaine
(CGEM), plus de la moitié (54%) de la pro-
duction du secteur "textile et cuir" du Maroc

provient d'unités "informelles", incluant des
unités de production "ne répondant pas aux
normes légales".

Conditions précaires, salaires très bas, ho-
raires harassants, normes de sécurité discu-
tables... les pratiques du secteur textile ont été
épinglées par différents rapports.

En 2012, l'ONG espagnole Setem avait
lancé une campagne "Habits propres" contre
les marques espagnoles qui sous-traitaient à
l'époque à Tanger -- comme Mango, Corte-
fiel, El Corte Inglés ou les nombreuses fi-
liales du groupe Inditex.

La télévision nationale marocaine y a
même consacré un reportage diffusé en
2019: "90% de ces usines travaillent dans l'il-
légalité. Ils louent des caves dans des quar-
tiers résidentiels, 120m² avec une quarantaine
d'ouvriers non déclarés, sans protection in-
cendie, ni assurance", y assurait un opérateur
du secteur textile.

L'Observatoire du nord des droits hu-
mains, une ONG locale, affirme pour sa part
avoir constaté à Tanger "l'existence de plu-
sieurs ateliers situés dans des sous-sols de
maisons ne respectant pas les normes de sé-
curité, même pendant la pandémie de coro-
navirus".

Lundi, les eaux ont subitement submergé
l'atelier sous-terrain, "les victimes se sont re-
trouvées coincées sans aucune issue de se-
cours" et sont "mortes noyées", selon le
commandant régional de la protection civile.

La résidence fait partie d'un "lotissement
construit près d'un oued (rivière), ce qui est
interdit" car c'est une zone inondable, et son
permis de construire ne prévoyait pas de
sous-sol, selon Ahmed Ettalhi, président de
la commission de l'urbanisme cité par le site
Media24.

Plus de la moitié 
de la production 
du secteur "textile 
et cuir" du Maroc
provient d'unités 
informelles, 
selon la CGEM

“

Ouverture d’un consulat honoraire 
de Hongrie à Marrakech

Un nouveau consulat honoraire de Hongrie a été inauguré mardi à Marrakech,
constituant ainsi un nouveau jalon dans la consolidation des liens d’amitié et de

coopération entre les deux pays. 
"Après Tanger, Casablanca et Agadir, nous avons procédé aujourd’hui à l’inau-

guration de notre nouveau consulat honoraire à Marrakech", a indiqué l’ambassadeur
de Hongrie au Maroc, Miklos Tromler, lors d’une cérémonie marquée par l’installation
d'Abdelaziz Dahbi en tant que premier consul honoraire de Hongrie dans la cité ocre. 

"Le choix de la ville est évident en raison de l’engouement des touristes hongrois
pour la cité ocre, la capitale touristique du Maroc", a expliqué l’ambassadeur, rappelant
que plus de 40.000 touristes hongrois se sont rendus au Maroc en 2019. 

Le diplomate a, par ailleurs, émis le voeu de voir l’ouverture de ce consulat offrir
l’occasion de consolider davantage les relations "excellentes" entre les deux pays, ajou-
tant que les liens entre Budapest et Rabat se sont progressivement renforcés ces der-
nières années, notamment dans les domaines culturel et scientifique. 

Pour sa part, Abdelaziz Dahbi s’est dit honoré de cette nomination, soulignant
qu’elle œuvrera à renforcer davantage les relations et les liens de fraternité et de coo-
pération entre le Maroc et la Hongrie. 

Mettant en exergue l’importance de valoriser davantage les mécanismes de coo-
pération existants entre les deux pays, le nouveau consul honoraire a appelé les
hommes d’affaires hongrois à saisir les nombreuses opportunités d’investissement
dont regorge le Royaume, notamment dans le secteur touristique. 

Titulaire d’un doctorat en sciences techniques, Abdelaziz Dahbi a occupé au
Maroc des postes de responsabilité à la tête de grandes entreprises opérant dans le
secteur routier.  Actuellement, il dirige un bureau de consulting et il est membre de
l'Ordre mondial des experts internationaux, outre sa présidence du Groupement des
experts internationaux basé à Genève. 
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Quid de l’existence d’un système d’alerte dans plusieurs villes ?

En l’absence d’une stratégie nationale de prévention,
on n’aura pas fini de compter nos morts

La ville de Tanger est en
deuil. Elle pleure en-
core le décès tragique
de ses 28 salariés qui

ont péri vendredi dernier dans
un atelier informel de textile.
Pourtant, ce drame a fait l’om-
bre à un autre problème plus sé-
rieux et qui a été la cause directe
de la mort desdits employés, à
savoir les inondations. 

En effet,  celles-ci représen-
tent 70 % des catastrophes na-
turelles qui touchent notre pays.
Ceci d’autant plus que la capi-
tale du Détroit a enregistré, en
2008, la mort de 30 personnes
et d'importants dégâts matériels
à cause de ce phénomène. Face
à ce constat, la catastrophe de
vendredi dernier et celle de Ca-
sablanca, le mois dernier, au-
ront-elles pu être évitées ? Nos
villes disposent-elles ou non de
plans d’alerte et d’intervention ?
Sommes-nous préparés à af-
fronter les inondations ? 

A vrai dire «non», laisse en-
tendre un rapport de la Cour
des comptes,  puisqu'aucune
stratégie nationale clairement
définie pour affronter les
risques naturels n’existe. En fait,
la survenance d’un événement
majeur est souvent l’occasion
pour les autorités gouverne-
mentales d’envisager des projets

de mise à niveau des infrastruc-
tures endommagées ou de celles
dites de protection. A titre
d’exemple, le séisme d’Al Ho-
ceima de 2004 a servi d’élément
stimulateur pour un débat pu-
blic très élargi sur la probléma-
tique des constructions
anarchiques et de l’habitat insa-
lubre et pour l’élaboration d’une
nouvelle réglementation natio-
nale en matière de construction
dans les zones sismiques.  Selon
le même document, l’accent a
été longtemps mis sur la gestion
des situations d’urgence
lorsqu’elles se produisent plutôt
que sur la prévention des
risques avant la survenue des ca-
tastrophes et qu’aucune poli-
tique en la matière n’est intégrée
aux programmes de développe-
ment initiés. Même les budgets
en place n’accordent pas les
moyens nécessaires à la réduc-
tion des risques de catastrophes.

Les projets relatifs à la pré-
vention, la gestion et la réhabi-
litation en matière de gestion
des risques naturels au niveau de
notre pays, ajoute le document
en question,  restent insuffi-
sants, bien qu’un changement
soit perceptible dans les efforts
consentis pour adapter la rési-
lience aux risques et progresser
d’un exercice purement tech-

nique pour s’inscrire dans une
logique stratégique intégrée. En
effet, après le séisme d’Al Ho-
ceima, les autorités gouverne-
mentales ont cherché à se doter
d’une stratégie globale et effi-
cace en la matière en s’appuyant
sur des structures institution-
nelles responsables avec des at-
tributions claires et précises.
Néanmoins, bon nombre d’ini-
tiatives visant à renforcer la ré-
silience n’ont pas permis
d’obtenir les résultats escomp-
tés dont le projet de mise en
place de la Stratégie de gestion
intégrée des risques (GIR) qui
n’a pas encore abouti. Il est à si-
gnaler que le Royaume a bénéfi-
cié, en avril 2016, d’un
financement de 200 millions de
dollars dans le cadre du Projet
de gestion intégrée des risques
de catastrophes naturelles et de
la résilience. Ce dernier a pour
objectif  d’introduire une ap-
proche globale combinant des
réformes institutionnelles, des
investissements dans la réduc-
tion des risques et une assu-
rance. Ce financement
permettra ainsi la mise en place
d’un fonds national destiné à
promouvoir les investissements
dans des projets visant l’antici-
pation des catastrophes natu-
relles (notamment les

inondations, la sécheresse, les
tsunamis, les glissements de ter-
rain et les tremblements de
terre) ainsi que la gestion de
leurs effets.

Concernant les réseaux et
systèmes d’alerte rapide, le rap-
port a noté l’existence de ré-
seaux (météorologique,
sismologique, d’annonce des
crues...) et d’organismes pour la
surveillance et l’information sur
les phénomènes susceptibles de
générer des catastrophes natu-
relles (Centre Royal de télédé-
tection spatiale, système de
surveillance épidémiologique,..).
Pourtant, il constate que malgré
l’opérationnalité de ces réseaux,
l’analyse des profils des risques
naturels a montré que le besoin
en information n’est pas totale-
ment satisfait afin d’assurer une
meilleure anticipation et gestion
des risques. 

Concernant le risque d'inon-
dation, les juges de la Cour des
comptes ont souligné l’insuffi-
sance du cadre juridique régis-
sant les inondations. L’étude des
différents textes et composantes
du cadre de gestion du risque
d’inondation indique que plu-
sieurs enchevêtrements de com-
pétences existent du fait de la
multiplicité des acteurs publics.
Elle souligne également que le

bilan du PNI a été mitigé. En
effet, sur un total de 390 points
noirs traités, seuls 74 ont été
identifiés, soit 19% des objectifs
arrêtés. Concernant les moyens
financiers mobilisés pour cou-
vrir les composantes du PNI, ils
restent également limités par
rapport aux moyens prévus qui
étaient de 25 milliards de DH.
Le rapport a ajouté que le PNI
s’est focalisé sur le traitement
des points noirs résultant des
crues et des inondations (zones
susceptibles de submersion
d’ouvrages de franchissement,
de coupures de relais routiers,
de montée des eaux pluviales ou
d’effondrement total ou partiel
d’habitations ou d’une quel-
conque infrastructure). Or,
d’après le ministère délégué
chargé de l’Eau, il aurait été plus
significatif  d’asseoir le diagnos-
tic sur une logique de «zones
vulnérables» qui traiterait les
causes et les degrés d’exposition
aux inondations. 

En conséquence, l’approche
préconisée par le PNI a permis
la mise en place des actions de
protection souvent menées de
manière fragmentaire et sans être
intégrées dans une stratégie plus
large de prévention et de protec-
tion des zones vulnérables.

Hassan Bentaleb



LIBÉRATION VENDREDI 12 FEVRIER 20216

Un rapport de la Com-
mission du contrôle des
finances publiques à la
Chambre des représen-

tants sur la Caisse de dépôt et de
gestion (CDG), qui a été présenté
mardi 9 février par la rapporteuse
Fatiha Saddas, membre du Groupe
socialiste, a révélé que l'absence
d'une ligne de démarcation claire
distinguant les activités que le
groupe considère comme étant d'in-
térêt public et celles qu'il considère
comme étant de nature compétitive.

Le rapport a souligné la fai-
blesse du système de gouvernance
dans la gestion de la CDG, que ce
soit dans ses relations avec les socié-
tés anonymes ou la gestion interne,
et a pris note des observations de la
Cour des comptes, qui a examiné et
audité les finances de la CDG.

La députée ittihadie Fatiha Sad-
das a affirmé que le débat entre les
députés, le ministre et le directeur
de la CDG a permis à la Commis-
sion de contrôle des finances pu-
bliques d'approuver 23
recommandations, qui sont divisées
en cinq axes principaux, à savoir la
gouvernance, la stratégie, la planifi-
cation, la création de filiales, la ges-
tion des contributions et le
leadership financier des investisse-
ments.

La Commission a recommandé
dans son rapport que le cadre juri-
dique et institutionnel de la CDG
soit révisé afin de le mettre à jour
avec les bonnes pratiques dans le
cadre de la bonne gouvernance. 

Elle a également appelé au ren-
forcement de la protection interne
et de la gestion des risques par le
CDG et à la création du conseil
d'administration de la Caisse.

Dans ses recommandations, la

Commission a insisté sur la défini-
tion d'un calendrier pour mettre en
œuvre les recommandations émises
par les organes de contrôle compé-
tents et se concentrer sur les tâches
de base de la CDG.

Il convient de rappeler que le
gouvernement a adopté la plupart
des recommandations émises par la
Commission de contrôle des fi-
nances publiques.

Pour sa part, le parlementaire
Hamid Noughou, au nom du
Groupe socialiste, a estimé que la
discussion du rapport de la com-
mission des finances publiques
concernant la CDG est d'une im-
portante capitale, compte tenu des
trois considérations suivantes que
sont la taille de cette institution, ses
fonds et le nombre de ses filiales, et
ses domaines d'intervention et les
rôles économiques et sociaux qu'elle
joue, ainsi que sa contribution fi-
nancière au budget général de l'Etat.

Le député ittihadi a expliqué,
dans son intervention lors d'une
séance publique pour discuter de le
rapport de ladite commission, que
le contexte crucial actuel dans notre
pays, lié à la pandémie du Covid-19,
en raison de ses répercussions à
tous les niveaux, avait montré une
faiblesse de la structure économique
et a remis au premier plan la discus-
sion sur les priorités dans notre
pays, soulignant qu’une conscience
collective doit être élaborée entre
l’Etat et les institutions et entre-
prises publiques en vue de rationa-
liser leur gestion et leur
gouvernance.

Il a également mis l’accent sur la
nécessité de mettre à jour le cadre
juridique régissant le fonctionne-
ment de la CDG et de parvenir à
l'harmonie entre les différents sys-

tèmes de base de ses filiales, à la lu-
mière d'une nouvelle structure qui
soit en phase avec les fonctions es-
sentielles du groupe. 

Hamid Noughou a appelé à une
plus grande vigilance vis-à-vis des
dettes du groupe, à une meilleure ra-
tionalisation des coûts d’exploita-
tion et à cadrer les programmes
d’investissement de la Caisse en
fonction d’une nouvelle perspective
économique dans des domaines à
valeur ajoutée.

Le parlementaire représentant la
province d’Errachidia a souligné la
nécessité de poursuivre les réformes
visant à améliorer la gouvernance et
la transparence de la CDG en favo-
risant la complémentarité entre les
différentes instances dans la prise de
décisions ayant un impact direct sur
les choix stratégiques du groupe et
ses équilibres financiers.

Par ailleurs, Saadia Benshli,
membre du Groupe socialiste à la
Chambre des représentants, a af-
firmé que les travailleurs des centres
et institutions de protection sociale
vivent dans des conditions finan-
cières et administratives difficiles en
raison de leurs bas salaires. 

La députée ittihadie s'est inter-
rogée sur les mesures prises par le
ministère de la Famille et de la Soli-
darité pour protéger cette catégorie
de travailleurs et améliorer leur si-
tuation administrative et financière
en contrepartie des grands services
publics qu'ils accomplissent. 

Saadia Bensahli a souligné que
les services fournis par ces travail-
leurs dans les centres sociaux sont
humains et nobles, et que par
conséquent ces travailleurs doivent
être pris en charge et leur situation
matérielle améliorée. 

La parlementaire socialiste a af-

firmé que les nouvelles ressources
humaines doivent être qualifiées et
que les travailleurs de ce secteur doi-
vent être traités équitablement au ni-
veau des salaires, tout en déplorant
le manque de coordination dans ce
domaine.

Saadia Bensahli a encore ajouté

que le projet de protection est un
grand chantier qui doit fournir des
ressources humaines solides et des
bases solides pour sa mise en
œuvre, ce qui a été souligné par Sa
Majesté le Roi dans ses nobles dis-
cours.

H.T

Fatihi : Le gouvernement et le ministère
de l’Emploi sont directement responsables
de la tragédie de Tanger 

Abdelhamid Fatihi, pré-
sident du Groupe socialiste
à la Chambre des conseillers,
a souligné que le gouverne-
ment devrait assumer sa res-
ponsabilité dans la tragédie
survenue dans une usine de
textile à Tanger. 

Il a affirmé lors d'une
séance plénière que le gou-
vernement et le ministère de
l’Emploi sont directement
responsables de la tragédie
de Tanger qui a causé la
mort de 28 personnes, affirmant que cela nécessite l'ouverture d'une
nouvelle enquête qui définit les responsabilités et aboutit à la respon-
sabilisation, et non une enquête qui produit un rapport sans suite.

"Nous avons eu affaire dans le passé à des cas similaires, malheu-
reux et douloureux, mais nous voulons arrêter cette douleur, nous vou-
lons arrêter ces tragédies qui ternissent l'image de notre pays", a-t-il
ajouté.

Le secrétaire général de la Fédération démocratique du travail a en-
core mis en avant qu’il y a des problèmes qui existent encore et que la
partie faible dans la relation de travail, ce sont les travailleuses et les tra-
vailleurs, ajoutant que la tragédie de Tanger met en évidence aujourd'hui
que ce que la FDT a souligné en ce qui concerne le contrôle faible, que
ce soit en matière de sécurité sociale et le non-respect de la loi, du moins
les dispositions basiques du Code du travail.

Abdelhamid Fatihi a affirmé que si le gouvernement en général et
le ministère de l’Emploi n’interviennent pas pour régler ces probléma-
tiques et prennent des mesures pour garantir les droits de travailleurs,
il faut s’attendre à ce d’autres tragédies.

Le rapport de la commission du contrôle des 
finances passé à la loupe par le Groupe socialiste

Actualité

Fatiha Saddas. Saadia Benshli. Hamid Noughou.
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Déclaration de l’Alliance progressiste

La solidarité mondiale est la clé
pour surmonter la Covid-19

La Covid-19 a été et conti-
nue d’être un défi excep-
tionnel pour nous tous.
La seule voie à suivre est

une stratégie de vaccination rapide
et bien coordonnée au niveau
mondial, avec une augmentation
de la capacité de production et
une distribution en fonction des
besoins réels, et non de la taille du
portefeuille d’un pays. Les per-
sonnes vulnérables et les travail-
leurs de première ligne doivent
être vaccinés en priorité, quel que
soit l’endroit où ils vivent dans le
monde.

L’hésitation et l’intérêt natio-
nal ne mettront pas fin à la crise
sanitaire mondiale et ne nous fe-
ront pas sortir de la crise écono-
mique, environnementale et
sociale. Il s’agira plutôt d’une
grossière erreur de jugement d’un
point de vue moral et médical. Le
nationalisme vaccinal entraîne de
graves conséquences géopoli-
tiques, économiques et sociales et
empêche de lutter efficacement
contre le virus.

Trop de gens ont subi des at-
teintes à leur santé et beaucoup
ont perdu la vie. Chaque perte de
vie due à la Covid-19 est une perte
de trop !

Le succès du développement
des vaccins Covid-19 a suscité un
débat sur la distribution suffisante
et équitable des doses limitées dis-
ponibles. Si certains pays ont été
rapides à s’en approvisionner,
d’autres, en particulier les pays à
faible et moyen revenus, n’y ont
pas encore accès.

COVAX a été mis en place
comme la réponse multilatérale à
ce défi. Il vise à réaliser une im-
munisation mondiale et est au
cœur d’une stratégie de vaccina-
tion mondiale qui doit garantir
une distribution juste et équitable.

Toutefois, en l’état actuel des
choses, ces outils n’ont pas encore
permis de fournir des vaccins im-
portants aux pays du Sud, qui sont
confrontés à deux problèmes ma-
jeurs : le manque de financement
et la disponibilité limitée des vac-
cins sur le marché.

Le déficit de financement de
COVAX doit être comblé le plus
rapidement possible afin de dé-
ployer l’ambitieux programme
mondial de COVAX. Nous de-
vons également soutenir le plan
de vaccination par des efforts

concrets dans le domaine du diag-
nostic et de la thérapeutique de la
Covid-19.

Différents vaccins étant main-
tenant mis au point, il est temps
d’en intensifier la production.
Tout ralentissement de la produc-
tion est inacceptable, surtout
lorsqu’il découle de la maximisa-
tion des profits ou du nationa-
lisme vaccinal.

Les solutions existent : l’aug-
mentation de la production est
possible si les producteurs de vac-
cins coopèrent volontairement,
fournissent les capacités de pro-
duction disponibles, partagent les
licences avec d’autres fabricants et
acceptent de transférer la techno-
logie nécessaire. Les détenteurs de
brevets peuvent également déli-
vrer des licences obligatoires afin
d’accélérer la production. En
conséquence, les partenariats avec
les fabricants des pays en dévelop-
pement seront soumis à une obli-
gation contraignante dans tous les
futurs contrats de fourniture de
vaccins.

Un accord multilatéral au ni-
veau de l’OMC doit éviter les obs-
tacles administratifs inutiles,
empêcher la constitution de
stocks et faire passer la produc-
tion et la distribution rapides et
équitables de vaccins avant la re-
cherche de profits. Une éventuelle
renonciation au brevet (limitée

dans le temps) présente l’avantage
de fournir aux offices des brevets
et aux tribunaux des indications
claires et cohérentes sur la ma-
nière d’envisager l’octroi et l’ap-
plication de la propriété
intellectuelle et d’éviter la possibi-
lité de litiges susceptibles de retar-
der la fabrication locale.

Ce sont les mesures néces-
saires pour aller de pair avec le
renforcement et le soutien des
systèmes de santé par l’investisse-
ment social, la garantie de l’accès
aux soins de santé et aux systèmes
de protection sociale, et l’accès à
l’éducation.

L’accès inégal aux vaccins et
au traitement Covid-19 est le re-
flet des inégalités entre et au sein
des Etats qui nuisent également à
notre réponse à la pandémie. Ce
n’est que lorsque tout le monde
aura eu la chance d’être vacciné et
que nous aurons réussi à immuni-
ser une part suffisante de chaque
population que nous serons vrai-
ment en sécurité. Plus le virus est
présent depuis longtemps, plus il
a de chances de muter et donc
plus la probabilité que les vaccins
doivent être adaptés pour lutter
contre les variétés les plus ré-
centes est élevée. Nous devons
alors reconnaître que la concur-
rence pour les vaccins au niveau
mondial ne peut jamais faire par-
tie de la solution, elle fait partie du

problème.
Nous, les progressistes, nous

sommes en faveur d’une stratégie
mondiale de lutte contre la Covid-
19. Cela ne sera pas possible sans
la solidarité entre les continents,
les pays et les peuples. Un monde
sans Covid-19 est possible. Nous
continuerons à travailler ensemble
pour atteindre cet objectif, non
pas en tant que concurrents, mais
en tant que partenaires sur un
pied d’égalité.

En tant qu’Alliance 
progressiste 
nous revendiquons :
• La solidarité mondiale et

le partenariat contre le nationa-
lisme vaccinal

• De sauvegarder les vac-
cins Covid-19 comme un bien pu-
blic mondial, et non comme un
outil de maximisation des profits

• L’obligation contrai-
gnante pour les partenariats et le
renforcement des capacités de
production avec les fabricants des
pays en développement dans tous
les contrats de fourniture de vac-
cins avec les fabricants des pays
industrialisés.

• D’accroître la produc-
tion de vaccins au niveau mondial
par des mesures adéquates, no-
tamment en réévaluant l’accord
ADPIC pour voir s’il est adapté à
son objectif  et étudier comment

le transfert de technologie peut
être rendu possible

• De garantir l’accessibilité
aux vaccins pour tous, en particu-
lier pour les personnes vulnéra-
bles, les travailleurs de première
ligne et le personnel de santé dans
le monde entier et notamment
dans le Sud. Les pays industriali-
sés devraient fournir à ceux du
Sud des doses provenant de leurs
surcapacités

• L’obligation pour les fa-
bricants, laboratoires et produc-
teurs de vaccins de vendre leurs
produits aux pays du Sud et à
COVAX au prix coûtant unique-
ment et d’autoriser l’octroi de li-
cences à faible coût

• De rejeter tous les ac-
cords contractuels limitant les ex-
portations, le partage et les dons
de vaccins, qui mettent fin à la
souffrance mondiale.

• D’introduire des régimes
d’impôt sur la fortune et les trans-
actions financières pour combler
les déficits de financement de
COVAX

• Poursuivre et accroître
les investissements publics dans la
recherche médicale et les systèmes
de santé publique, en particulier
dans les pays du Sud.

Les partis membres et les parte-
naires associés souhaitant signer la Dé-

claration sont priés de contacter :
conny.reuter@progressive-alliance.info
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Pétition pour une présence politique accrue
des personnes en situation de handicap
Appel à promouvoir la présence de cette catégorie de citoyens dans 
les institutions législatives et élues en leur réservant un quota de sièges

En plein débat sur les ques-
tions en lien avec la pré-
paration des élections de

2021, des citoyens ont lancé une
pétition nationale pour plaider en
faveur d'un quota de sièges pour
les personnes en situation de
handicap au sein de l'institution
législative et des conseils élus.

Les signataires de la pétition,
conscients de l'ampleur des ré-
formes législatives mises en
œuvre et des dispositions de la

Constitution de 2011, insistent
sur l'importance de progresser
vers une participation effective
des personnes aux besoins spéci-
fiques à l'édification démocra-
tique et politique du Royaume. Il
s’agit, entre autres, de promou-
voir la présence d'une catégorie
aussi importante dans les institu-
tions législatives et élues, notam-
ment en leur réservant un quota
de sièges.

"En dépit des réformes déjà

initiées, des efforts restent à
fournir dans le domaine du han-
dicap aux plans législatif, institu-
tionnel, économique et social",
ont-ils écrit, soulignant que l'am-
bition est de favoriser une plus
grande présence de cette catégo-
rie aux institutions, plus particu-
lièrement le Parlement, les
conseils régionaux et locaux et
les Chambres professionnelles. 

Approché par la MAP, le
mandataire de la pétition Abden-

nour El Fedini a indiqué que
cette initiative intervient dans la
perspective des prochaines élec-
tions législatives et dans un
contexte marqué par la propaga-
tion de la Covid-19, laquelle a été
l'opportunité de mener un pro-
cessus de réflexion et d’auto-éva-
luation.

"Pendant la période du confi-
nement, nous avons organisé di-
verses séries de réunions de
communication et de sensibilisa-
tion à distance, lesquelles ont
principalement porté sur la né-
cessité d'encourager la participa-
tion politique des personnes en
situation de handicap".

Il était également question,
souligne Abdennour El Fedini,
de faciliter l’accès aux bureaux de
vote à cette catégorie ou encore
d’inciter les partis politiques à
mieux communiquer avec les
personnes handicapées à travers
des publications en braille ou en
langage des signes.

En outre, les différentes ren-
contres de communication por-
tent sur l’inclusion de la
dimension du handicap dans les
programmes électoraux, a-t-il af-
firmé, citant à cet égard une ex-
périence menée à l'étranger et
consistant à intégrer des per-

sonnes en situation de handicap
dans une liste électorale collec-
tive.

Il a mis en avant la dimension
nationale de la pétition adressée
au chef  du gouvernement pour
consacrer un quota de sièges aux
personnes en situation de handi-
cap, au sein de l’institution légis-
lative et des conseils élus. 

"Nous œuvrons dans un pre-
mier lieu à obtenir quelque 5000
signatures, principalement de
personnes en situation de handi-
cap", a-t-il dit, relevant qu’il s’agit
d’un droit constitutionnel qui
concerne une partie importante
de la population marocaine.

La présence des personnes
aux besoins spécifiques dans des
postes de décision est une ques-
tion urgente en ce sens qu'elle
permettra à l'Etat de trouver des
solutions pour cette tranche de la
société.

S'inscrivant dans une logique
de promotion de l'égalité et de
l'équité, la pétition se fixe comme
objectif  premier d’améliorer les
conditions des personnes handi-
capées en leur garantissant l'accès
aux instances de prise de déci-
sion et le droit de défendre leurs
idées et points de vue au sein des
institutions nationales. 

Le Maroc réitère son engagement en faveur de 
la réalisation des objectifs de la Décennie de l’océan
L’ambassadeur-délégué permanent

du Maroc auprès de l’UNESCO,
Samir Addahre, a réitéré l'engage-

ment du Maroc en faveur de la réalisation
des objectifs de la Décennie de l’océan,
destinés à "développer des solutions nova-
trices pour soutenir les sciences océa-
niques".

Dans une déclaration au nom du
Maroc, lors de la 53ème session du Conseil
exécutif  de la Commission océanogra-
phique intergouvernementale (COI), tenue
du 1er au 9 février en ligne en raison du
contexte mondial marqué par la persistance
de la pandémie de Covid- 19, le diplomate
a souligné le “plein” soutien du Royaume
au rôle de cette Commission et à sa “pré-
cieuse” contribution en matière d’amélio-
ration de la gouvernance, de la gestion et
des capacités institutionnelles de ses Etats
membres aussi bien en ce qui concerne les
ressources marines et la variabilité clima-
tique, que son action au service de la pro-
motion du développement durable de
l’environnement marin, particulièrement
dans les pays en développement.

En sa qualité de marraine de l’Alliance

pour la décennie, qui vise à développer des
solutions novatrices pour soutenir le rôle
des sciences océaniques au service de la
Décennie de l’océan et de l’Agenda 2030,
SAR la Princesse Lalla Hasnaa, présidente
de la Fondation Mohammed VI pour la
protection de l’environnement, a pris part
à l’événement virtuel de haut niveau intitulé
«A Brave New Ocean», tenu en marge des
travaux du Conseil exécutif  de la COI,
pour célébrer le lancement de la Décennie
de l’océan, a rappelé Samir Addahre.

L’attachement du Royaume et son enga-
gement en faveur de la réalisation des objec-
tifs de la Décennie de l’océan ont été mis en
exergue par SAR la Princesse Lalla Hasnaa,
présidente de la Fondation Mohammed VI
pour l’environnement, qui a bien voulu par-
rainer cette Alliance et apporter sa contribu-
tion à sa mise en œuvre, a-t-il relevé.

Le diplomate marocain s’est félicité par
la même occasion que la Fondation Mo-
hammed VI pour l’environnement, très im-
pliquée dans la préservation des ressources
océaniques, est, d’ores et déjà, membre de
l’Alliance de la Décennie.

Il a tenu, par ailleurs, à exprimer ses vifs

remerciements à la directrice générale de
l'Unesco,  Audrey Azoulay, et à travers elle,
le Secrétariat de la COI, pour l’initiative de
lancer une Alliance pour la Décennie de
l’océan dans le but inédit de développer des
solutions novatrices pour soutenir le rôle
des sciences océaniques au service de la
Décennie de l’océan et de l’Agenda 2030.

Il a souligné à cette occasion "la fierté"
du Maroc de co-parrainer, avec l’Alle-
magne, l’Inde et la Norvège, un projet de
résolution sur le plan de mise en œuvre de
la Décennie des Nations unies des sciences
océaniques pour le développement durable
(2021-2030), proposé pour adoption au
Conseil exécutif  de la COI.
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L'Algérie embourbée, sa direction
s'englue dans les relations publiques
Un article d'"Al Ittihad Al Ichtiraki" sur les communiqués mensongers de la direction algérienne faisant
état de prétendus raids et bombardements des milices du Polisario sur des sites militaires marocains

Notre confrère "Al-Itti-
had Al Ichtiraki" s'at-
tarde, dans son édition

d'hier, sur les communiqués
mensongers de la direction al-
gérienne faisant état de préten-
dus raids et bombardements
des milices du Polisario sur des
sites militaires marocains le
long du mur de sécurité dans le
Sahara marocain.

Dans un article de Talaâ
Saoud Al-Atlassi, la publication
souligne que depuis la libéra-
tion sécuritaire et pacifique du
passage d'El Guerguarat, l'Al-
gérie s'est lancée dans la (rédac-
tion) d'articles à contenu
militaire qui "content" des at-
taques et bombardements des
milices du Polisario sur des
sites militaires marocains le
long et à l'ouest du mur de sé-
curité", notant que ces commu-
niqués "portent la signature du
Polisario mais sont rédigés dans
les bureaux de la direction algé-
rienne et publiés par l'agence de
presse officielle de ce pays".

Ces communiqués "font état
de centaines de victimes, de vé-
hicules et de barricades détruits,
avec comme seule preuve une
fumée s'élevant dans le ciel, vue
de loin", poursuit l'auteur de
l'article, notant que "rien de tout
cela n'a été vu par nos conci-
toyens dans les villes et cam-
pagnes sahraouies marocaines,
ou par la MINURSO chargée de
faire respecter le cessez-le-feu,
et sans en trouver le moindre
écho dans les médias internatio-
naux  ni une trace captée par les
satellites des grandes puissances
braqués avec précision sur la ré-
gion". 

A travers ces publications,
explique Talaâ Saoud Al-At-
lassi, l'Algérie cherche, via le
canal du Polisario, à faire de ces
mensonges, par la force de la
répétition, une vérité, dans l'ob-
jectif  de "faire croire au monde
que le Maroc viole l'accord de
cessez-le-feu de 1991, alors que
c'est le Polisario qui continue
de "se délecter" de ses tirs lan-
cés dans la zone sans la moin-
dre riposte des Forces
marocaines, et s'élève toujours
contre les résolutions du
Conseil de sécurité de l'ONU
pour insinuer et ressasser qu'il
n'est de solution pour le Sahara
que le référendum d'autodéter-
mination".

Et d'ajouter que "le Conseil
de sécurité n'a cessé d'amélio-
rer, depuis 2004, sa résolution
en fonction de l'interaction in-
ternationale avec le conflit,
jusqu'à arriver à la formule ac-
tuelle, adoptée en octobre
2020, laquelle appelle à une so-
lution politique réaliste, prag-
matique et durable, basée sur le
consensus, sans aucune allusion
au référendum d'autodétermi-
nation".

Cette résolution cite d'ail-
leurs l'Algérie comme partie
prenante du différend, "après
des années durant lesquelles
Alger se fait passer pour un
simple soutien à un mouve-
ment, sans ingérence dans son
conflit avec le Maroc", ajoute la
publication, notant que "cette
même Algérie s'active, au-
jourd'hui, avec enthousiasme
contre la légitimité internatio-
nale".

Par ailleurs, Talaâ Saoud Al-
Atlassi souligne que ces com-
muniqués ne seront nullement
à même d'entraver les actions
de la diplomatie marocaine
dans la défense d'un droit na-
tional, conforté par les résolu-
tions du Conseil de sécurité et
soutenu par les récents déve-
loppements politiques, souli-

gnant que "cette diplomatie tire
sa légitimité de son efficacité
dans une région africaine très
sensible, une région qui pos-
sède désormais, dans la gestion
géostratégique internationale,
des orientations pour faire face
aux dangers et aux menaces qui
la guettent et qui touchent éga-
lement le voisinage méditerra-
néen".

"C'est ce que la direction al-
gérienne, qui traverse une étape
de confusion l'empêchant de
prêter la moindre attention
même aux mutations internes,
n'a pas encore réalisé", a-t-il
poursuivi, qualifiant ce pays de
"hanté par le passé et fermé
aussi bien sur le présent que sur
l'avenir et vivant sur la nostalgie
des gloires de la guerre de libé-
ration".

Il a poursuivi que "le hirak
algérien exprime aujourd'hui la
détresse de millions d'Algé-
riens, l'étouffement de leurs es-
poirs et leur douleur croissante
dans leur pays", considérant
que l'Algérie a besoin de ré-
formes globales dans tous les
secteurs, mais aussi en termes
de gouvernance.

Dans ce sens, l'auteur de
l'article affirme que l'Algérie est
un pays qui "ne se soucie que

des intérêts de ses généraux,
s'efforce à attiser les crises à
l'intérieur et autour du pays, et
ne récolte que l'échec et la dé-
ception. A en juger par son iso-
lement diplomatique et par sa
déviation du réalisme poli-
tique".

"Il semble que la direction
algérienne s'amuse, avec en-
thousiasme, via ses  déclara-
tions et opérations de relations
publiques y afférentes. Des
opérations inefficaces et loin
d'être sérieuses et incompati-
bles avec les développements
de la question du Sahara maro-
cain et les contextes de ses in-
teractions internationales",
a-t-il souligné.

Dans ce sens, l'auteur fait
savoir que l'Association inter-
nationale des juristes démo-
crates algériens a adressé au
Conseil de sécurité une lettre
dépourvue de toute référence
légale ou juridique dans la
forme et le contenu, et sans la
moindre relation avec les droits
de l'Homme. 

Cette lettre, poursuit-il, "ré-
digée par un novice de la
gauche caviar, a recueilli les al-
légations du Polisario et de l'Al-
gérie, incluant seulement les
déclarations d'un représentant

de l'entité factice. Ce dernier,
imprégné de haine, a donné
une image du Maroc, sans au-
cune enquête, ni documenta-
tion ou référence, surtout du
Sahara marocain où règne un
climat de calme et de démocra-
tie".

C'est sur la base de ce climat
démocratique que la Maroc a
établi son système politique et
ses structures sociales, tout en
approfondissant la dimension
des droits de l'Homme dans sa
gouvernance, sachant que le
Conseil national des droits de
l'Homme et ses mécanismes ré-
gionaux dans le Sahara font
l'objet d'une appréciation inter-
nationale, principalement de la
part des Nations unies et de ses
mécanismes de défense des
droits de l'Homme. 

Pour toutes ces raisons,
Talaâ Saoud Al-Atlassi a appelé
les dirigeants algériens à "se dé-
barrasser des maux de la situa-
tion actuelle et à traiter avec le
sérieux nécessaire les dévelop-
pements politiques qui ont mo-
tivé son différend avec le
Maroc sur son Sahara et d'ou-
vrir une nouvelle dynamique à
même d'aider l'Algérie à servir
son peuple tout en étant servie
par ses voisins.



La France peut-elle passer
l'hiver sans confinement ?
Les indicateurs de l'épidé-
mie de Covid-19 sont sta-

bles, voire en légère baisse, mais la
propagation des variants du coro-
navirus fait toujours planer la me-
nace d'une aggravation de la
situation, avertissent des médecins
et des épidémiologistes. "Il existe
bien un chemin pour éviter le re-
confinement (...) il n'est pas large
mais il existe", a réaffirmé le porte-
parole du gouvernement Gabriel
Attal, à l'issue du Conseil des mi-
nistres et du Conseil de défense sa-
nitaire réunis autour du chef  de
l'Etat.

Les chiffres semblent confir-
mer jour après jour que la circula-
tion du coronavirus n'explose pas.
135.190 personnes ont été testées
positives la semaine dernière de
lundi à samedi, contre 140.445 la
semaine précédente, qui était déjà
stable. Mercredi, le taux de positi-
vité (le pourcentage de cas détectés
de Covid sur la totalité des tests)
s'établissait à 6,3%, en baisse conti-
nue depuis le 28 janvier (7,1%).

Mais la propagation des va-
riants du coronavirus, qui ont
d'abord circulé au Royaume-Uni,
en Afrique du sud et au Brésil, fait
toujours peser une menace. Ces

derniers jours, des cas de variant
sud-africain ont été détectés dans
plusieurs établissements scolaires,
à Eaubonne (Val d'Oise), Colmar,
Mulhouse (Haut-Rhin) ou aux Sa-
bles-d'Olonne (Vendée), entraînant
des fermetures de classes tempo-
raires.

L'épidémie s'accélère de ma-
nière "préoccupante" à Dunkerque
et Gravelines (Nord) et le variant
anglais y est très présent, ont alerté
mercredi les autorités sanitaires, qui
organiseront la semaine prochaine
"une campagne exceptionnelle de
dépistage" dans le secteur.

Le virologue Bruno Lina,
membre du conseil scientifique
chargé d'éclairer le gouvernement,
a confirmé mercredi sur France
Inter que le variant anglais, qui
s'avère plus contagieux, se situe aux
alentours de 30 à 35% des cas en
Ile-de-France.

Mais "pour l'instant, on a l'im-
pression d'un certain freinage de ce
virus, même s'il deviendra majori-
taire", "quelque part entre le 1er et
le 15 mars", a relevé le scientifique,
chargé de suivre l'évolution de ces
nouvelles formes.

Selon cette hypothèse, ce va-
riant progresserait moins vite en
France qu'au Portugal ou au
Royaume-Uni, parce que des res-

trictions sanitaires, comme la fer-
meture des bars, restaurants et
lieux culturels, puis le couvre-feu à
18H00, étaient déjà en cours pour
ralentir sa progression. Le gouver-
nement compte aussi sur les va-
cances scolaires, qui ont démarré
lundi sur une partie de la France et
vont se dérouler jusqu'au 8 mars,
pour que l'épidémie reste maîtrisée.
"Tout l'enjeu est de voir si l'équili-
bre, même fragile, peut être main-
tenu", a ajouté Bruno Lina,
comparant le confinement à une
"bombe nucléaire", "une arme ex-
trêmement efficace mais avec des
conséquences terribles".

Après avoir renoncé in extre-
mis à y recourir fin janvier, le gou-
vernement s'accroche à sa
promesse de tout faire pour éviter
un troisième confinement.

Une gageure selon des méde-
cins et épidémiologistes. "Il ne faut
plus avoir peur d'un confinement
total, à condition qu'il soit de
courte durée", estime dans une tri-
bune au Monde le directeur médi-
cal de crise de l'Assistance
Publique-Hôpitaux de Paris, Bruno
Riou, en soulignant que "de mi-dé-
cembre 2020 à début février, mal-
gré les mesures restrictives prises,
l'épidémie a continué à prendre de
l'ampleur" et que ce scenario ne sa-

tisfait ni les médecins, ni les restau-
rateurs, ni les étudiants, ni les éco-
nomistes.

Victime des restrictions, le Car-
naval de Nice, temps fort touris-
tique de la Côté d'Azur, n'aura pas
lieu samedi.

Le secteur de l'interim a aussi
fait les frais de la crise sanitaire,
avec un recul de 23,6% du travail
temporaire en 2020, soit près de
185.000 emplois intérimaires en
équivalent temps plein, selon le ba-
romètre de la fédération du secteur,
Prism'emploi, publié mercredi.

Mais dans les hôpitaux, "nous
n'avons pas de réserves", s'est
alarmé sur BFM-TV Gilles Pia-
loux, chef  de service des maladies
infectieuses et tropicales à l'hôpital
Tenon à Paris.

La situation y est en effet ten-
due, avec quelque 27.400 patients
diagnostiqués Covid-19, pas loin
des pics de la première et de la se-
conde vagues épidémiques (33.000
à l'automne, 32.000 au printemps),
un niveau qui met les équipes soi-
gnantes à flux tendu. Plus de 3.300
(3.309) malades se trouvaient en
réanimation mercredi, moins que
les plus hauts de la première et de
la deuxième vagues (7.000 et
4.900).

La barre des 80.000 morts en

France depuis le début de l'épidé-
mie a été franchie mardi, sur un
total de 500.000 dans l'Union euro-
péenne. "On est au début d'une
courbe exponentielle. Les modèles
prédisent une explosion pendant la
première quinzaine de mars. Si l'on
a vraiment un variant britannique
dominant qui est 50% plus trans-
missible", les "nombre de cas et
d'hospitalisations (...) seront bien
au-dessus de ceux de l'année der-
nière lorsqu'on est monté à 7.000
patients en réanimation", assure
l'épidémiologiste Dominique Cos-
tagliola dans L'Obs, parlant de
"prévisions (...) assez apocalyp-
tiques".

Pour cette chercheuse de l'In-
serm, qui aurait "profité du mois
de février, pendant lequel chaque
zone géographique a deux se-
maines de vacances, pour confiner
tout le monde pendant quatre se-
maines", "on peut seulement retar-
der l'échéance. En espérant qu'un
grand nombre de personnes soient
vaccinées d'ici-là".

Selon les derniers chiffres de la
Direction générale de la Santé mer-
credi, près de 2,5 millions de per-
sonnes ont reçu une ou deux
injections de vaccin: 2.056.572 une
seule dose et 443.148 les deux
doses.

Un hiver sans confinement en
France, objectif sérieux ou mirage ? 



Angela Merkel a annoncé
mercredi soir la prolon-
gation jusqu'au 7 mars
de la plupart des restric-

tions contre le Covid en place en
Allemagne, malgré la grogne crois-
sante de l'opinion qui l'a obligée à
quelques concessions.

Commerces non alimentaires,
restaurants, cafés, musées ou en-
core équipements sportifs reste-
ront ainsi fermés au-delà de la date
fixée jusqu'ici au 14 février,
"compte tenu de l'incertitude
concernant la propagation des va-
riants du virus", a expliqué la chan-
celière, à l'issue d'une réunion sur
le sujet avec les représentants des
16 Etats régionaux du pays. Elle a
néanmoins indiqué que les salons
de coiffure pourront rouvrir le 1er
mars, à condition d'adopter un
strict protocole sanitaire, et que les
écoles pourraient faire de même là
où les conditions locales le per-
mettront.

Se félicitant que les chiffres des
infections ces dernières semaines
"s'améliorent", Mme Merkel a jus-
tifié la prolongation des restric-
tions, dont certaines ont été mises
en place dès novembre, en raison
de la propagation récente des va-
riants sud-africain et britannique,
jugés plus contagieux. "Nous
avons cette grande incertitude
concernant la mutation. Nous de-
vons être très clairs: elle prendra le
dessus (...) si nous n'obtenons pas
une meilleure traçabilité, il peut ar-
river très rapidement que nous
ayons à nouveau une croissance
exponentielle" du nombre de cas,
a-t-elle averti.

Mme Merkel a d'ailleurs indi-
qué s'être entretenue avec le chan-
celier autrichien Sebastien Kurz
"pour lui faire part de (son) inquié-

tude concernant la mutation du
virus sud-africain au Tyrol", région
frontalière de la Bavière et actuel-
lement région de l'Union euro-
péenne où ce variant est le plus
répandu. Mme Merkel a cependant
estimé que l'amélioration relative
des chiffres récemment "montre
que les mesures imposées ici, sou-
vent très strictes et très dures, por-
tent aujourd'hui leurs fruits". Ces
derniers jours, l'Allemagne a enre-
gistré en moyenne quelque 8.000
nouvelles infections au Covid-19
par jour. "Mais nous voulons éviter
une troisième vague" et cela ne
pourra se faire "que si tous les cas

contacts peuvent être retracés", a
expliqué la chancelière.

Le résultat des tractations du
jour reflète les conflits qui agitent
le pays sur le bien-fondé des res-
trictions anti-Covid, au moment
où le mécontentement de la popu-
lation allemande à leur encontre ne
cesse de croître.

Le degré d'acceptation des res-
trictions a baissé à 50% contre
65% début janvier, selon une en-
quête YouGov parue cette se-
maine. Mais après plus de cinq
heures de négociations, Angela
Merkel, qui plaide pour la fermeté
pour combattre le virus, a réussi à

imposer sa ligne.
Pour parvenir à ses fins, elle a

néanmoins dû faire des conces-
sions: elle voulait au départ une
prolongation jusqu'au 14 mars et
pas seulement jusqu'au 7. Et elle
voulait attendre le mois de mars
pour offrir aux écoles la possibilité
de rouvrir.

Sur ces deux points, elle a dû
céder face aux pressions des ré-
gions, les Länder, qui ont la haute
main sur les questions sanitaires et
scolaires. Angela Merkel a défendu
malgré tout mercredi soir le sys-
tème fédéral allemand "même s'il
est parfois compliqué".

Le gouvernement et les 16
chefs d'exécutifs régionaux, qui se
sont donnés rendez-vous pour une
nouvelle rencontre de ce type le 3
mars, se sont également mis d'ac-
cord pour durcir les critères d'as-
souplissement pour l'avenir.

Ainsi désormais ce n'est qu'à
partir du moment où l'incidence
sur 7 jours ne dépassera pas 35
nouvelles infections pour 100.000
habitants -contre un seuil de 50
jusqu'ici- que l'activité économique
et culturelle pourra revenir à la
normale. Ce taux d'incidence a at-
teint pour la première fois depuis
trois mois 68 mercredi.

L'Agence européenne du médicament veut savoir quels vaccins sont efficaces contre les variants

L'Agence européenne du mé-
dicament (EMA) a annoncé
mercredi avoir demandé à

tous les développeurs de vaccins

contre le Covid-19 d'évaluer si leur
produit est efficace contre les nou-
velles mutations du coronavirus, en
vue de publier de nouvelles lignes di-

rectrices pour les fabricants.
L'Agence "élabore des lignes di-

rectrices pour les fabricants prévoyant
des changements aux vaccins Covid-

19 existants, pour lutter contre les
nouveaux variants du virus", a indi-
qué cette organisation basée à Ams-
terdam dans un communiqué

Plusieurs variants du coronavirus
ont émergé récemment, suscitant des
craintes sur une augmentation de sa
contagiosité et sa capacité à échapper
aux réponses immunitaires induites
par une précédente infection ou un
vaccin.

L'EMA "a demandé à tous les dé-
veloppeurs de vaccins d'étudier si leur
vaccin peut offrir une protection
contre les nouveaux variants", a-t-elle
annoncé. L'Agence a ainsi demandé
aux laboratoires de "fournir des don-
nées pertinentes" concernant les mu-
tations identifiées au Royaume-Uni,
en Afrique de Sud et au Brésil. "Il y a
des craintes que certaines de ces mu-
tations puissent avoir un impact, à
différents degrés, sur la capacité des
vaccins à protéger contre l'infection
et la maladie", a fait valoir l'EMA.

Mais "une réduction de la protection
contre les formes légères de la mala-
die (...) ne se traduit pas nécessaire-
ment par une réduction de la
protection contre les formes graves",
a-t-elle souligné.

L'EMA a approuvé jusqu'ici trois
vaccins dans l'Union européenne,
ceux du duo germano-américain
BioNTech-Pfizer, de l'américain Mo-
derna et du suédo-britannique Astra-
Zeneca avec l'université d'Oxford.

L'Organisation mondiale de la
Santé a recommandé mercredi le vac-
cin AstraZeneca-Oxford y compris
dans les pays où les variants sont pré-
sents, alors qu'une étude avait évoqué
dimanche la possibilité d'une effica-
cité "limitée" de ce produit contre le
variant sud-africain.

Pfizer-BioNTech et Moderna
avaient estimé fin janvier que leurs
propres vaccins demeuraient efficaces
contre les variants britannique et sud-
africain.
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L'Allemagne prolonge ses 
restrictions malgré la grogne
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Comment doit-on amorcer une
véritable relance au Maroc ? 

Le Maroc a mis en place une stra-
tégie ambitieuse de relance post-
Covid-19 en mobilisant à la fois des
ressources importantes pour soutenir
l’économie mais aussi en lançant des
réformes structurelles à même de ren-
forcer la résilience sociale et écono-
mique.

Le plan de relance, qui va mobili-
ser près de 11% du PIB sous forme
de mesures de stimulus fiscal, de ga-
ranties de financement et d’injections
de capital aux entreprises, est compa-
rativement bien plus ambitieux que la
réponse observée dans les économies
émergentes et en développement qui
ne dépasse pas une moyenne de 6%
du PIB.

Dans la mise en œuvre de ce plan
de relance, il est important de prendre
en compte plusieurs critères pour une
politique de “sauvetage économique”
réussie, et ce afin de pouvoir établir
des choix et des arbitrages écono-
miques.

A ce titre, en ce qui concerne le
sauvetage des entreprises, il serait im-
portant de distinguer les entreprises
qui, en raison de la crise, ont été
confrontées à des problèmes de liqui-
dité mais qui restent solvables, de
celles dont la survie dépendra de
changements fondamentaux pour en
améliorer la compétitivité après la
crise. 

Par ailleurs, repenser la stratégie du
Maroc passe par une politique axée
sur les opportunités qui émergeront
après la crise de la Covid, en misant
sur une relance verte, numérique et in-
novante, incluant une décarbonation
plus rapide de l’économie. Une poli-
tique qui devrait également être tour-
née vers les nombreux pays d’Europe
qui souhaiteront probablement dans
l’avenir établir des liaisons commer-
ciales plus étroites avec les pays du

voisinage Sud, dont le Maroc et les
pays d’Afrique du Nord.
Concernant le volet relatif  aux ré-
formes, le Maroc prend un train
d’avance par rapport à beaucoup d’au-
tres pays qui se trouvent encore en
phase d’atténuation des impacts à
court terme de la Covid-19. Les auto-
rités ont en effet appréhendé cette
crise comme une opportunité pour
initier des réformes importantes pour
remettre l’économie sur les rails, ratio-
naliser le fonctionnement de l’Etat et
renforcer la résilience des plus vulné-
rables. 

La création du Fonds Mohammed
VI pour l’investissement en particu-
lier, pourrait devenir un pilier fonda-
mental pour permettre aux entreprises
prometteuses de se capitaliser, de croî-
tre et de créer des emplois. La contri-
bution de ce Fonds à la relance sera
tributaire de plusieurs facteurs liés no-
tamment à sa gouvernance.

J’en citerais par exemple les cri-
tères de transparence, un niveau d’ap-
propriation élevé et une structure de
pilotage claire avec une ligne de rede-
vabilité séparant les décisions poli-
tiques de celles liées aux
investissements, ces dernières devant
s’aligner aux objectifs économiques et
sociaux tracés pour la prochaine
phase. Le succès de la mise en œuvre
de ces réformes pourrait permettre au
Maroc d’entrer dans une nouvelle ère
de développement, ce qui permettrait
d’accélérer la convergence du pays
vers le niveau de développement
d’économies plus avancées.

Quels sont les défis de la re-
lance économique au Maroc ? 

En parallèle à cet élan réformiste,
des mesures complémentaires pour
renforcer la contestabilité et la
concurrence dans les marchés contri-
bueraient à l’émergence d’un secteur
privé plus dynamique, et ainsi permet-
tre d’accélérer la croissance 

économique. 
Les politiques publiques mises en

place au Maroc au cours des dernières
décennies ont favorisé l’émergence de
groupes “champions”, devenus com-
pétitifs à l’échelle internationale dans
divers secteurs comme l’automobile,
l’aéronautique, l’agroalimentaire, les
banques, les assurances ou la
construction. Cependant, cette expan-
sion a eu un effet d’entraînement li-
mité sur le reste de l’économie
marocaine, ce qui pourrait s’expliquer
en partie par l’existence de barrières
freinant la capacité des nouveaux ac-
teurs et des PME à prospérer dans de
nouveaux marchés et à croître. 

D’autre part, et afin que le proces-
sus de relance soit effectivement in-
clusif, les politiques publiques
devraient tenir compte des besoins du
secteur informel, qui absorbe environ
80% de la population active et repré-
sente 30% du PIB marocain. 

A cet égard, et au-delà de l’élargis-
sement des mécanismes de protection
sociale et des politiques incitatives de
transition vers la “formalité”, les po-
litiques publiques devraient œuvrer à
réduire le niveau de précarité socioé-
conomique des ménages informels,
notamment à travers des mesures
pour promouvoir leur inclusion finan-
cière et numérique ou le soutien à la
formation des jeunes issus de ces mé-
nages. Le renforcement de la partici-
pation de la femme dans le marché du
travail est aussi à mettre en avant. 
Enfin, la crise a mis en exergue l’im-
portance de la disponibilité de don-
nées statistiques fiables et
transparentes pour informer le public
et pour contribuer à la prise de déci-
sions. Le Maroc a réalisé d’importants
progrès dans ce domaine, des efforts
liés à la production, l’accès et la fiabi-
lité des données permettraient de ren-
forcer ce volet critique pour
l’élaboration des politiques publiques,

en particulier dans un contexte de
crise.

Pour anéantir le choc de la crise
de de Covid-19, le Maroc a eu re-
cours à l’endettement externe.
Quelle est votre lecture de la sou-
tenabilité de la dette du Royaume
? Comment cet endettement de-
vrait-il se répercuter sur l’écono-
mie marocaine ? 

Comme dans la plupart des pays à
travers le monde, la pandémie de
Covid-19 a et aura des conséquences
marquées sur les finances publiques.
Au Maroc, le déficit budgétaire enre-
gistré en 2020 reste cependant maî-
trisé par rapport à la plupart des pays
de son voisinage, ce qui témoigne de
la prudence fiscale avec laquelle les au-
torités ont fait face à cette crise.
Grâce à la solidité des politiques et des
institutions macroéconomiques au
Maroc ainsi qu’à son étroite relation
avec les institutions multilatérales, le
Royaume a pu accéder à un finance-
ment externe privé et public consé-
quent au cours de l’année écoulée, ce
qui a certainement contribué à atté-
nuer l’impact de la crise.

Malgré l’augmentation de son
poids pendant la pandémie, la dette
publique marocaine reste soutenable.
Il faut souligner aussi que la structure
de la dette du Royaume a certaines ca-
ractéristiques qui limitent sa vulnéra-
bilité, comme par exemple le faible
poids de la dette à court terme, et la
proportion relativement basse de la
dette extérieure et en devises. 

Cependant, pour maintenir ce ni-
veau de viabilité, il sera nécessaire que
le Royaume poursuive son objectif  de
réduire graduellement son déficit bud-
gétaire dans les années à venir. Cela
devrait impliquer aussi un effort sou-
tenu pour renforcer l’efficience des
dépenses, élargir l’assiette fiscale et
rendre la collecte des impôts plus ef-
ficace et équitable.

Jesko S. Hentschel, directeur du département Maghreb et Malte de la Banque mondiale au Maroc

Repenser la stratégie du Maroc passe par
une politique axée sur les opportunités
qui émergeront après la crise sanitaire

En
tre

tie
n

Le directeur du département Maghreb et Malte à la Banque 
mondiale, Jesko S. Hentschel, aborde, dans un entretien accordé 
à la MAP, la relance économique au Maroc et ses défis. Il évoque 
également le recours à l’endettement externe, la soutenabilité de la dette
du Royaume et l’essor de la stratégie Génération Green 2020-2030, 
et expose les perspectives du partenariat Maroc-Banque mondiale. 
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Quid du soutien à l’agriculture qui
est un pilier fondamental de l’écono-
mie marocaine ? Que pensez-vous de
l’essor de la stratégie Génération Green
2020-2030 ? 

Le gouvernement ambitionne de pé-
renniser les impacts positifs du plan Maroc
Vert à travers la stratégie Génération
Green (SGG). Le lancement de la SGG ar-
rive à un moment crucial compte tenu de
la double crise de la pandémie de Covid-
19 et de la sécheresse qu’a connue le pays. 
L’essor de la SGG sera essentiel dans la ré-
ponse à la crise. En effet, l’accent mis sur
l’emploi des jeunes en milieu rural peut
être un élément clé de la réponse écono-
mique du gouvernement. L’appui aux
chaînes d’approvisionnement alimentaire
peut également aider à saisir de nouvelles
opportunités sur les marchés d’exportation
et assurer la résilience des chaînes d’appro-
visionnement intérieures lors de telles
crises.

D’autre part, les interventions en rap-
port avec l’agriculture digitale, que la
Banque mondiale appuie à travers son pro-
gramme approuvé en décembre dernier,
contribueront à accélérer la transformation
digitale du secteur, rendue encore plus né-
cessaire par la crise de Covid-19. 

A titre d’exemple, la mise en place de
services essentiels aux agriculteurs en ver-
sion digitale facilite l’accès instantané à l’in-
formation et au conseil et réduit les coûts
de transactions liés aux déplacements no-
tamment. Je citerais ainsi les services d’e-
conseil agricole, l’e-commercialisation et
les pools de main-d’œuvre et services agri-
coles en ligne, qui sont des réponses clés
aux mesures de distanciation sociale.

Enfin, la dimension verte de la straté-

gie, en particulier en rapport aux mesures
de valorisation de l’eau dans l’irrigation, est
un élément clé pour la prévention et l’atté-
nuation des impacts des sécheresses sé-
vères

Quelles sont les perspectives du
partenariat Maroc-Banque mondiale ? 

Le Partenariat stratégique en vigueur
entre le gouvernement marocain et la
Banque mondiale s’étend pour la période
2019-2024. Définissant les priorités d’in-
tervention de la Banque mondiale en sou-
tien aux priorités de développement du
Royaume, ce partenariat se veut comme un
cadre flexible permettant d’apporter des
ajustements selon l’évolution de la
conjoncture et des chantiers de développe-
ment. 

Les axes de ce partenariat, qui reposent
sur la création d’emplois, le renforcement
du capital humain et la promotion d’un dé-
veloppement territorial durable, continuent
d’être pertinents pour la période à venir.

A noter cependant qu’arrivés à mi-par-
cours de l’exécution de ce Cadre de parte-
nariat, la Banque mondiale et le
gouvernement marocain effectueront cette
année un bilan des réalisations au cours de
ces deux dernières années. Nous identifie-
rons aussi conjointement des leviers ou des
domaines prioritaires en soutien à l’action
du gouvernement, que la Banque mondiale
pourra appuyer jusqu’à l’échéance de la
stratégie.  L’inclusion sociale et écono-
mique des catégories les plus vulnérables,
le soutien à la résilience économique, so-
ciale et environnementale et la création
d’emplois préfigurent parmi les objectifs
prioritaires qui s’annoncent pour accom-
pagner les grands chantiers de réforme an-
noncés pour la phase de relance. 

Une fenêtre d’opportunité 
devant le secteur privé marocain

La récente crise sanitaire ouvre une fenêtre d’opportunité pour dépasser les
contraintes qui limitent le développement du secteur privé au Maroc, selon la
Banque mondiale (BM). “A l’avenir, la crise actuelle ouvre une fenêtre d’op-

portunité pour surmonter les contraintes qui, dans le passé, ont limité le développe-
ment d’un secteur privé plus dynamique”, ressort-il des résultats d’une enquête menée
par la BM auprès de plus de mille entreprises formelles avant et après le début de la
pandémie.

Dans le court terme, a précisé la BM, l’utilisation de tout espace politique dispo-
nible pour injecter des fonds et des capitaux propres dans le secteur privé est toujours
indispensable afin d’éviter que les problèmes de liquidité ne se transforment en une
vague d’insolvabilité des entreprises.

Dans une perspective à plus long terme, a poursuivi la même source, le Maroc
pourrait stimuler la concurrence et instaurer des conditions équitables pour les nou-
veaux entrants sur les marchés des biens et services, tout en améliorant son capital
humain et ses cadres institutionnels.

En outre, les politiques industrielles appropriées contribueraient à consolider la
position du Maroc en tant que destination nearshoring pour les entreprises multina-
tionales et ainsi tirer parti des opportunités stratégiques qui pourraient émerger glo-
balement dans le monde post-pandémie.

L’enquête menée par BM et qui figure dans son rapport de suivi de la situation
économique du Maroc “De la riposte d’urgence à la reprise” fournit de nouveaux
éléments sur l’impact important et persistant de la pandémie de Covid-19 sur le sec-
teur privé formel.

Parmi ses résultats les plus pertinents, la BM a fait ressortir que 6,1% des entre-
prises du secteur formel auraient cessé leurs activités et 86,9% signalent une baisse
des ventes de 50,4% en moyenne par rapport à leur niveau pré-pandémique.

L’enquête fournit également des informations sur les stratégies d’adaptation des
entreprises marocaines, qui incluent une utilisation croissante des lignes de soutien
du gouvernement, une réduction du nombre d’heures travaillées (mais moins de li-
cenciements en comparaison avec d’autres pays), l’utilisation de fonds internes pour
faire face aux pénuries de trésorerie et un accroissement de l’activité du commerce
en ligne.



Les exportations marocaines
ont enregistré une baisse de
7,5%, soit -21.317MDH, au

terme de l’année 2020. Elles se sont
ainsi établies à 263.179MDH au lieu
de 284.496MDH un an auparavant,
selon le dernier rapport de l’Office
des changes.

Ce recul s’explique par la dimi-
nution des ventes observée dans
plusieurs secteurs, notamment celui
de l’automobile qui a reculé de 9,3%
atteignant 72.716MDH contre
80.156MDH un an auparavant ; du
textile et cuir (19,2%, 29.827MDH
contre 36.936MDH) et de l’aéronau-
tique (-28,9%, 12.438MDH contre
17.484MDH).

Comme l’a relevé récemment
l’Office dans son bulletin sur les in-
dicateurs des échanges extérieurs au
titre de l’année 2020, cette « baisse
du secteur automobile s’explique
principalement par le recul des
ventes du segment du câblage (–
19% ou -6.066MDH), du segment
de la construction (-12,8% ou -
4.329MDH) et celui de l’intérieur vé-
hicules et sièges (-7,8% ou
-610MDH) ». 

La baisse des exportations en
2020 s’est traduite par le recul de la
part du secteur automobile dans le
total des exportations marocaines,
chutant ainsi de 28,2% un an aupa-
ravant à 27,6% à la fin de l’année
écoulée.

A titre de comparaison, l’évolu-

tion des exportations du secteur au-
tomobile au titre des onze premiers
mois de la même année avait été at-
tribuée principalement au recul des
ventes du câblage (–20,5% ou -
6.085MDH), de la construction (-
15,4% ou -4.875MDH) et de
l’intérieur véhicules et sièges (-9% ou
-656MDH) et la part de ce secteur
dans le total des exportations s’était
élevée à 27,7% contre 28,5% un an
auparavant.

Selon la même source, les expor-
tations du secteur textile et cuir ont
été, pour leur part, « affectées prin-

cipalement par le recul des ventes
des vêtements confectionnés (-
5.295MDH) et celles des articles de
bonneterie (-1.677MDH) ».

Pour rappel, à fin novembre
2020, la baisse des exportations du
secteur textile et cuir avait été affec-
tée principalement par le recul des
ventes des vêtements confectionnés
et celles des articles de bonneterie en
accusant des pertes respectives de
4.571MDH et 1.515MDH. 

A noter que 53% des chefs d’en-
treprise opérant dans le secteur in-
dustriel s’attendent à une stagnation
de la production pour les trois pro-
chains mois, tandis que 32% décla-
rent ne pas avoir de visibilité, selon
une enquête de conjoncture de Bank
Al-Maghrib au titre du mois de dé-
cembre 2020 soulignant que ces pro-
portions sont respectivement de
52% et de 33% pour ce qui est des
ventes.

Par ailleurs, d’après les résultats
de cette enquête, la production et les
ventes de la branche « textile et cuir
» auraient enregistré, en décembre
2020, une augmentation, reflétant
celles de l’ensemble de ses sous-
branches d’activité, a noté la Banque
centrale soulignant que dans ces
conditions, le TUC se serait situé à
63%.

Et d’ajouter que, « par destina-
tion, les ventes auraient progressé
aussi bien sur le marché local
qu’étranger », selon les statistiques

recueillies.
S’il ressort de l’enquête que les

commandes se seraient accrues dans
toutes les sous-branches, les indus-
triels assurent cependant que le car-
net des commandes se serait situé à
un niveau inférieur à la normale. 

A propos des exportations de
l’industrie aéronautique, l’Office
avait indiqué qu’elles s’étaient re-
pliées de 30,1% au onzième mois de
l’année écoulée pour se situer à 11
milliards de dirhams, sur fond de
recul des exportations relatives à
l’EWIS (-34,6%) et à l’assemblage (-
27%), ainsi que l’avait relevé le mois
dernier la Direction des études et des
prévisions financières (DEPF).

Dans sa note de conjoncture da-
tant du mois de janvier 2021
(N°287), la DEPF avait également
indiqué que « les exportations, dont
la baisse dépassait les 20% au déclen-
chement de la crise sanitaire, ont ré-
duit leur baisse à 8,4% à fin
novembre 2020 pour s’établir à
239,2 milliards de dirhams ». 

D’après ce département relevant
du ministère de l’Economie, des Fi-
nances et de la Réforme de l’Admi-
nistration, cette évolution fait suite à
la diminution des ventes de tous les
secteurs. Une baisse toutefois atté-
nuée par la hausse des ventes des
secteurs de «l’agriculture et agroali-
mentaire » et des « phosphates et dé-
rivés ».

Alain Bouithy

Les exportations de l’industrie automobile,
textile et aéronautique restent à la traîne

“

   

La baisse des
ventes s’est 
poursuivie 
à fin décembre
dernier

La ZLECAF 
porteuse de 
beaucoup d'espoir
pour l'Afrique

La Zone de libre-échange conti-
nentale africaine (ZLECAF) est une
opportunité porteuse de beaucoup
d'espoir pour l'Afrique, qui va permet-
tre au continent d'atteindre un stade
élevé de développement, a souligné,
récemment à Casablanca, le président
de la Confédération générale des en-
treprises du Maroc (CGEM), Chakib
Alj.

La ZLECAf permettra de "capter
la valeur ajoutée qui part aujourd’hui
vers l’Europe ou vers l’Asie et d’offrir
de meilleures opportunités d’emplois
pour sa population à travers l'accrois-
sement des échanges commerciaux,
une meilleure intégration industrielle
et la possibilité de monter des projets
industriels communs", a expliqué M.
Alj lors d'une rencontre avec le prési-
dent du Conseil économique, social et
environnemental (CESE) du Sénégal,
Idrissa Seck, en visite officielle au
Maroc, rapporte la MAP. 

"Il faut impérativement augmen-
ter le taux très bas des échanges com-
merciaux entre les pays africains qui ne
représentent aujourd’hui que 16% des
échanges globaux de ces pays", a in-
sisté le président de l'organisation pa-
tronale, expliquant cette faiblesse par
des barrières tarifaires et non tarifaires
ainsi que par la faiblesse des infrastruc-
tures permettant une fluidité des
échanges. Alors que le Maroc est très
actif  sur le continent à travers ses en-
treprises, ses exportations vers les pays
africains ne représentent que 3,2% du
total de ses exportations vers le reste
du monde, a-t-il fait observer, notant
qu'au niveau des importations, la part
des achats venant d’Afrique représente
à peine 2,5% du total des importations
marocaines.

"Nous avons à cœur de faire de la
coopération économique le moteur
d'une croissance partagée et inclusive
mais également le socle de l’émergence
d’une économie sociale soutenue par
des entreprises créatrices de valeur
ajoutée et d’emplois locaux", a-t-il
ajouté. Au sujet des relations maroco-
sénégalaises, M. Alj a rappelé la mise
en place du Groupe d’impulsion éco-
nomique (GIE) commun qui vise à
dynamiser la coopération économique,
favoriser la co-émergence, promou-
voir le partenariat entre les secteurs
privés des deux pays et assurer le suivi
de réalisations des accords privé-privé
et public-privé entre le Sénégal et le
Maroc.

Pour sa part, M. Seck a salué l'ex-
cellence des relations bilatérales entre
le Sénégal et le Maroc, notamment, au
niveau institutionnel, appelant, toute-
fois, à davantage d'efforts pour hisser
le niveau des échanges à celui des ex-
cellentes relations politiques et histo-
riques entre les deux pays et les deux
chefs d’Etat.

La disponibilité de compétences
de haut niveau dans les deux pays rend
indispensable le renforcement des re-
lations économiques eu égard aux po-
tentialités existantes, afin de s'engager
dans des projets communs au bénéfice
des deux peuples, a-t-il relevé.



Quand la crise sanitaire s'est déclenchée
début 2020 sans la moindre alerte, le système
bancaire s’est vu confier un rôle central en ma-
tière d’accompagnement de ses usagers, par-
ticuliers et corporate. Or un léger recul du taux
de bancarisation à 78% à fin juin 2020 inter-
pelle sur la dynamique du recrutement de nou-
veaux clients auprès des banques de la place,
d’autant plus que l’approche multicanale rend
plus que jamais accessible l’ouverture d’un
compte bancaire.

Il est révolu le temps où l'accès aux ser-
vices bancaires a été pour le moins difficile.
Les guichets bancaires ont fleuri partout au
Royaume, permettant une hausse soutenable
du taux de bancarisation au cours des der-
nières années, grâce à un recrutement de
masse orchestré par des banques à vocation
universelle.

Ce taux qui est passé de 76% à fin 2018 à
79% à fin 2019 avant de reculer à 78% en juin
2020 est un indicateur à surveiller minutieuse-
ment, dans la mesure où un accès universel au
compte est considéré comme le premier pas
vers une inclusion financière plus large, un ob-
jectif  que s’est fixé la stratégie nationale d'in-
clusion financière (SNIF).

Sans doute, le client marocain a l’embarras
du choix en matière de packs bancaires qui
s’adressent à tous les budgets et à toutes les
catégories socio-professionnelles avec des op-
tions sur mesure et un accent accru sur le di-
gital. Les formalités d’ouverture d’un compte
ont été largement vulgarisées au point où le
client peut désormais accéder à des formules
riches en produits et services bancaires gra-
tuits, rien qu’en ligne.

Une bonne densité (5.600 habitants par

guichet), combinée à une transformation digi-
tale réussie, devrait en principe maintenir le
taux de bancarisation sur sa trajectoire haus-
sière d’habitude, sauf  que la crise sanitaire a
bouleversé tous les paradigmes, où la fluctua-
tion et l’incertitude sont les maîtres-mots de
la situation.  Alors que 59,8% des ménages dé-
clarent une dégradation de leur niveau de vie
au cours de l'année 2020, selon le HCP, le be-
soin en produits d’épargne devrait naturelle-
ment baisser, avec tout l’impact escompté sur
le nombre de comptes bancaires ouverts. A
cela s’ajoute une situation critique du marché
du travail qui a connu en 2020 la perte de
432.000 postes d'emploi, sachant que l’exi-
gence d’une attestation de RIB (relevé d'iden-
tité bancaire) par les employeurs booste
indéniablement les entrées en relation ban-
caire. Détenir un compte bancaire n’est plus à

considérer comme un luxe ou un service ac-
cessoire, d’autant plus que la crise sanitaire a
été révélatrice de l’importance de l’inclusion
financière pour acheminer les aides vers les
populations impactées avec toute la célérité
qui s’impose en des temps si exceptionnels.

La mise en place de la SNIF bien avant
l'ère Covid a permis indéniablement d’amortir
le choc avec un système assez rodé pour cette
épreuve. Cependant, l’heure est à la mobilisa-
tion des acteurs publics et privés pour concré-
tiser pleinement la vision de la SNIF, celle
d’assurer un accès équitable pour l’ensemble
des individus et entreprises à des produits et
services financiers formels  pour une utilisa-
tion adaptée à leurs besoins et à leurs moyens,
afin de favoriser l’inclusion économique et so-
ciale.

Par Youness Akrim (MAP) 
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CIH Bank lance son service bancaire "CIH M3AK" sur WhatsApp

Taux de bancarisation : Une légère baisse qui interpelle

Attijariwafa Bank a annoncé,
récemment lors d'une
conférence de presse digi-

tale, le lancement de deux nou-
veaux portails de banque en ligne
"attijarientreprises.com" et "attija-
ricib.com" à destination de sa clien-
tèle Corporate, Institutionnels et
Entreprises.

Pensés pour améliorer l'expé-
rience utilisateur, d’une part, et
créer une synergie digitale inédite
entre les services financiers et les
services non financiers aux entre-
prises, d’autre part, ces nouveaux
portails offrent, à travers un point
d’accès unique, un ensemble de
services exclusifs d’accompagne-
ment et de services digitaux de
consultation de comptes, d’initia-
tion et de suivi de transactions lo-
cales et internationales, rapporte la
MAP. Parcours fluidifiés, fonction-
nalités enrichies et contenu en
phase avec les préoccupations des
entreprises font également partie
des caractéristiques de ces deux
nouveaux portails.

"Attijariwafa Bank s'est enga-
gée dans une stratégie digitale am-
bitieuse pour offrir à ses clients,
quels que soient leurs tailles ou
leurs profils, une offre digitale qui
se hisse au rang des meilleurs stan-
dards internationaux", a indiqué à
cette occasion le directeur exécutif
en charge du marché de l'entreprise
du Groupe bancaire, Karim Drissi
Kaïtouni, relevant que l'opération-
nalisation de cette stratégie a dé-
marré avec le lancement de ces
deux vitrines.

Présentant le portail "attijarien-
treprises.com", M. Drissi Kaitouni
a souligné qu'il constitue "l'une des
principales briques composant la
transformation de notre approche
commerciale en direction de nos
clients entreprises", entamée de-
puis plus de trois ans.

Attijari Entreprises répond à
des besoins et des attentes clairs
exprimés par les clients de la
banque, a-t-il poursuivi, notant que
le site offre un accès à deux caté-
gories de services, à savoir non fi-
nanciers à caractère informationnel
et financiers à caractère transac-
tionnel.

"Aujourd'hui la synergie entre
services financiers et non finan-
ciers pour aider les entreprises à
développer leurs business et s'ou-
vrir à de nouveaux horizons n'est
plus à démontrer, particulièrement
en ces temps de crise où l'accom-
pagnement à la reprise est une
réelle attente", a-t-il dit.

Et de préciser que le "portail
offre un accès informationnel à
forte valeur ajoutée aux clients et
aux non clients également, pour
être en cohérence avec notre posi-
tionnement de banque au service
de l'entrepreneuriat et faire bénéfi-
cier le  maximum d'entreprises de
nos services d'information et de
sensibilisation, de conseil et d'outils
d'entreprises".

"D'autres contenus sont prévus
en 2021 pour être dans une dé-
marche d'enrichissement et d'évo-
lution. Les versions arabe et
anglaise arrivent très prochaine-

ment, de nouveaux modèles de
formation, d'articles, d'outils aussi.
La dimension transactionnelle est
une brique importante dans ce por-
tail et qui fait le socle commun avec
le portail attijaricib.com", a fait sa-
voir M. Kaitouni.

Le responsable a en outre indi-
qué que les prochains mois verront
également l'ouverture des premiers
centres entreprises, un nouveau
concept remplaçant les centres
d'affaires actuels et qui va intégrer
une importante dimension d'ac-
compagnement en matière de ser-
vices financiers et non financiers.
De son côté, Adel Barakat, direc-
teur Corporate banking du groupe,

a présenté le portail
"attijaricib.com", qui vient "cou-
ronner quelques années de travail,
de diagnostic et d'échanges avec
nos Corporate".

"Ce portail contient également
deux volets informationnel et
transactionnel. Le premier repose
sur des publications économiques
assez poussées et pointues desti-
nées à des clients avisés qui traitent
la macro-économie du Maroc et
des pays de présence de la banque",
a-t-il relevé.

Sur le volet transactionnel, les
clients d'Attijariwafa bank accède-
ront à divers modules, notamment
"Cash management" pour le suivi

des comptes et la réalisation de
transactions unitaires et de masse,
les "Opérations internationales"
pour l’initiation des transactions
d’import/export et l’accès aux
Swifts et les opérations de marché"
pour les demandes de cotation et le
suivi des opérations de change.

Il s'agit également de "Docu-
ments bancaires" pour la consulta-
tion et le téléchargement des avis
d’opérations, relevés et images de
chèques et LCN, "Alertes ban-
caires" pour le paramétrage per-
sonnalisé des notifications
d’opérations, " Conservation d’ac-
tifs" pour le pilotage des actifs sous
gestion.

Attijariwafa Bank lance deux nouveaux portails

La dépréciation du dirham face au billet
vert s'est poursuivie durant la période allant
du 1er au 5 février 2021, indique Attijari Glo-
bal Research (AGR).

La parité USD/MAD a ainsi franchi à la
hausse le seuil des 9, soit son plus haut niveau
depuis début décembre dernier, précise AGR
dans sa note hebdomadaire "MAD Insights
– Currencies".

Parallèlement, la position de change des
banques a été quasi-stable autour de 5,5 mil-
liards de dirhams (MMDH) en raison d'un
équilibre visible entre les flux import/export,
notent les analystes d'AGR.

Les spreads de liquidité, mesurant l'écart
entre le cours de référence et le cours central

du MAD, se sont élargis de 32 points de base
(PBS) en une semaine, d'après ces analystes.
Ces spreads ont ainsi atteint -3,6% contre -
3,28% la semaine précédente. Au final, l'effet
marché sur le MAD ressort négatif  à -0,33%,
contre un effet panier significatif  de +0,85%.

Par ailleurs, la parité EUR/USD a atteint
cette semaine 1,20 contre 1,21 une semaine
auparavant, fait savoir AGR, notant que
l’euro est même tombé en dessous des 1,20
$ le 4 février, et ce pour la première fois de-
puis le 1er décembre 2020.

L’euro demeure pénalisé par les restric-
tions mises en place face aux évolutions in-
quiétantes des variantes de la Covid-19 en
Angleterre et en Afrique du Sud.

Dans le cadre de sa stratégie axée sur la
proximité client et l'innovation digitale, CIH
BANK lance son service bancaire "CIH
M3AK" sur WhatsApp. Ce service est lancé
pour permettre à sa clientèle de consulter de
manière gratuite, rapide et sécurisée le solde du
compte, la liste des GAB les plus proches en
fonction des données GPS du client, le RIB,
les dotations touristiques et e-commerce, la si-
tuation des crédits, l’historique des opérations
bancaires, les cours de change, le solde Jawaz,
et les factures à payer, précise le Groupe ban-
caire dans un communiqué. 

Pour bénéficier de l’ensemble de ces ser-
vices proposés gratuitement, les clients en-

voient un simple message WhatsApp au
n°0522 47 99 47 depuis leurs n° GSM enregis-
trés chez la banque, fait savoir le Groupe, sou-
lignant qu'afin d’anticiper les besoins de sa
clientèle, CIH Bank compte étoffer encore
plus son service bancaire CIH M3AK en y in-
cluant de nouvelles fonctionnalités.

A travers le lancement de CIH M3AK,
CIH Bank souhaite renforcer son dispositif
multicanal en faisant de WhatsApp un nou-
veau canal d’accès à ses services, ajoute la
même source, notant que CIH Bank continue
ainsi de confirmer son positionnement de
banque digitale, mettant l’innovation et le client
au cœur de sa stratégie.
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Incriminé urbi et orbi par une armada
de conventions, résolutions et légis-

lations internationales, l’enrôlement des
enfants, ce crime innommable qui de-
meure pourtant légion chez les tortion-
naires du “polisario”, est cette fois
dénoncé par un pan de l’Art marocain,
en l’espèce de la musique hassanie.

L’histoire de l’un de ces enfants sol-
dats embrigadés par le “polisario” en
violation, entre autres, de la convention
internationale des droits de l’enfant, est
racontée cette fois à travers la chanson
“‘Oudo Lwatankom, (revenez dans
votre patrie), sortie vendredi dernier en
clip vidéo.

Co-écrite par Mohamed Ayouch,
musicien de profession et youtuber ori-
ginaire de la ville d’Assa en featuring
avec Mohamed Jbara, une des meil-
leures références du rock marocain et
co-auteur de “passer les frontières”, la
chanson décrit l’itinéraire d’un enfant
en treillis militaire, en référence à ses
semblables détenus et forcés à porter
les armes par le “polisario”, fuyant les

camps de la honte et retrouvant béate-
ment la liberté au milieu de sa patrie.
Interrogé par la MAP sur le principal
message de cette œuvre qui, non seule-
ment peint avec brio le triste tableau de
ces enfants mais barre également la
route aux simulacres de séparatistes du
“polisario”, M. Ayouch répond qu’il
s’agit d’un “appel” à libérer les enfants
séquestrés par ces “criminels de guerre”
pour qu’ils regagnent leur mère patrie
et vivre en liberté, révélant que “deux
autres chansons sont prévues” et trai-
teront des sujets similaires.

La chanson, réalisée par Youssef  El
Kamili, a en effet enregistré un fort en-
gouement depuis sa mise en ligne le 5
février. Elle a été jusque-là vue près de
66.000 fois seulement sur Youtube et
les “likes” ont dépassé les 10K.
M. El Kamili, lui même natif  du Sud,
estime que le “polisario” s’est décar-
cassé, pendant plusieurs années, pour
booster “la culture”, notamment en re-
courant à des manœuvres illicites
comme le détournement des aides dans

le but de relayer des tartufferies en
guise de défense d’une “cause” chimé-
rique. “Il s’agit d’une bande de crimi-
nels qui embrigadent les enfants,
violent les femmes, commettent des
actes de banditisme et qui passent, sans
sourciller, pour des artistes”, a-t-il af-
firmé.

Le cœur éprouvé par l’absence des
siens, il dit connaître depuis son en-
fance “ce que valent les séparatistes du
« polisario»”, faisant savoir que plu-
sieurs de ses proches sont encore sé-
questrés dans les camps de Tindouf.
Le clip, filmé dans la région d’Assa-Zag
ainsi qu’au Mahbes, se veut donc d’être
une autre manière de sonner le glas de
ces exactions par le biais de la musique,
laquelle agit dans ce cas d’espèce pour
que la communauté internationale soit
au courant de ces actes. Et pour qu’elle
le soit, la chanson était voulue et écrite
en langues hassanie et espagnole pour
que “le message soit bien passé”, a in-
diqué à la MAP pour sa part M. Jbara.
“On veut que ces enfants sans éduca-

tion, ni santé ni avenir soient aussitôt li-
bérés pour rejoindre le Maroc, leur
mère Patrie”, a-t-il ajouté.
En effet, selon l’Unicef, les enfants ris-
quent plus de devenir des enfants sol-
dats s’ils sont séparés de leur famille,
ont quitté leur domicile, vivent dans des
zones de combat ou sont peu scolari-
sés.

A cet égard, le Protocole facultatif
à la Convention relative aux droits de
l’enfant (CDE) concernant l’implica-
tion d’enfants dans les conflits armés
est entré en vigueur en 2002. Il prohibe
la participation d’enfants de moins de
18 ans à des hostilités, en relevant l’âge
minimum (15 ans) préalablement fixé
par la CDE et les Conventions de Ge-
nève de 1949 et leurs Protocoles addi-
tionnels de 1977. Les miliciens du
“polisario” et leurs marionnettistes doi-
vent alors, si l’on se réfère à ces seules
législations internationales sus-indi-
quées, répondre de leurs actes devant la
Cour pénale internationale pour crimes
contre l’humanité.

Si l’être humain se distingue de toutes les créa-
tures vivantes par des attributs qui lui sont pro-

pres, telle la faculté de réflexion, la lecture est pour
lui un moyen de donner sens à son existence et
d’entretenir ses capacités cérébrales face aux aléas
de la vieillesse.

La lecture permet ainsi de développer la mé-
moire et les capacités cognitives, d’améliorer la
concentration et l’expression orale et écrite, d’ac-
croître la qualité du sommeil, de développer l’esprit
critique et de diminuer le stress et l’anxiété, en plus
de se divertir et se faire plaisir. 

Autant de raisons avancées par les scientifiques
pour inciter à lire, qui est non seulement bon pour
la santé et le moral, mais permet aussi aux passion-
nés de cette pratique de profiter d’un divertisse-
ment à la porté pour faire baisser la tension
artérielle et suscite un sentiment de calme en ces
temps de crise et d’incertitude.

Pour le professeur Abdelkhalek Hassini, lire
un livre facilite la concentration et la compréhen-
sion, permet de couper et se déconnecter du
monde virtuel pour une meilleure évasion. C’est
aussi un moyen d’apprendre, de connaître, de res-
sentir des situations et des émotions différentes.

La lecture est un incroyable antistress qui per-
mettrait de soulager les tensions musculaires, de se
détendre et de dissiper le stress. Elle stimule notre

empathie, nous relaxe et nous aide à dormir, a af-
firmé l’enseignant de la littérature à l’Académie de
Versailles (Ile de France) dans une déclaration à la
MAP.

Ce n’est pas pour autant que les scientifiques
ne cessent d’alerter sur l’importance de se mettre
ou se remettre à la lecture en soulignant que ce n’est
pas un luxe, mais une fenêtre d’opportunités pour
se comprendre dans un monde en quête de nou-
veaux repères.  Pour eux, la corrélation entre la lec-
ture et la bonne santé du cerveau ne fait pas de
doutes : une implication forte dans des activités in-
tellectuelles, surtout la lecture, pourrait aider à re-
tarder voire prévenir l’Alzheimer chez les
personnes âgées. Et à ceux, de plus en plus nom-
breux, qui croient que la consommation d’images
et de vidéos peut remplacer la lecture, et grâce à
l’imagerie médicale, les chercheurs se sont aperçus
que pendant une séance de lecture, le nombre de
connexions neuronales augmentent dans deux ré-
gions du cerveau : celle du cortex temporal gauche,
là où s’opère la réceptivité de la langue et la région
associée aux représentations sensorielles venant du
corps.

La lecture demande un minimum d’attention
et de concentration permettant ainsi au cerveau
d’augmenter mécaniquement son activité et le
meilleur moyen de l’entretenir c’est de le faire fonc-

tionner. De ce fait, la lecture est un très bon moyen
de le maintenir en alerte d’autant que ses effets
s’inscrivent dans la durée. La lecture a des vertus
thérapeutiques prouvées par des observations cli-
niques et des études scientifiques. Ainsi, lire au
moins 3h30 par semaine permet de réduire, consi-
dérablement, le risque de maladies dégénératives,
a relevé le professeur Hassini. Mieux encore, une
étude américaine prouve même que les lecteurs as-
sidus gagnent considérablement en espérance de
vie. “Les gens qui déclarent lire peu, même une
demi-heure par jour, ont un avantage significatif
de survie par rapport à ceux qui ne lisent pas”, note
ainsi le Pr Becca Levy, auteur de cette étude, pour
le Daily Mail. Mais avec la pandémie de coronavi-
rus et la fermeture des bibliothèques où les pas-
sionnés de la littérature se donnaient
habituellement rendez-vous, le livre garde toujours
ce pouvoir de réinventer le temps pour continuer
à exister.  Car si la musique a donné espoir et ré-
confort aux habitants de Léningrad pendant le
siège de 900 jours imposé par la Wehrmacht au
cours de la Seconde Guerre mondiale, la lecture
permet à l’âme humaine d’échapper aux tourments
du quotidien en étendant le champ de l’imagination
et de s’évader dans un monde virtuel pour se pré-
munir des dégâts psychologiques liés à l’épidémie
de coronavirus. 
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Abdelkhalek Hassini : La lecture est au cerveau ce que l’activité physique est au corps



Le court métrage “Qu’importe si
les bêtes meurent”, de sa réalisa-
trice Sofia Alaoui, est nominé à

la 46ème cérémonie des Césars, orga-
nisée par l’Académie des Arts et Tech-
niques du Cinéma et qui aura lieu le 12
mars à Paris, selon le Centre cinémato-
graphique marocain (CCM). 

“Qu’importe si les bêtes meurent”
continue de briller dans les grands ren-
dez-vous du cinéma à l’échelle interna-
tionale, indique le CCM dans un
communiqué, soulignant qu’après sa
sortie en 2019, ce court métrage a par-
ticipé à la compétition internationale
du festival de Sundance, aux États-
Unis (janvier-février 2020), remportant

le Grand Prix du jury de ce “presti-
gieux festival considéré comme étant
l’un des plus importants évènements
du cinéma indépendant au monde”. Le
film a également participé à la compé-
tition officielle du Festival Internatio-
nal du Film de Court métrage de
Clermont-Ferrand (février 2020), le
plus grand rendez-vous du film de
court métrage dans le monde, avant de
participer au Festival National du Film
de Tanger (février-mars 2020), puis au
Festival International du Court Mé-
trage de Sao Paolo (août 2020) et au
Festival International du Film Franco-
phone de Namur (octobre 2020).
Après les Césars, explique le CCM,

“Qu’importe si les bêtes meurent” va
poursuivre “sa belle carrière en avril
2021 avec sa nomination par l’Acadé-
mie des Oscars”.  Produit par la société
Jiango films, avec le soutien du CCM,
“Qu’importe si les bêtes meurent” ra-
conte en langue amazigh l’histoire
d’Abdellah, un jeune berger et son
père, qui assistent à la mort de leurs
bêtes dans les hautes montagnes de
l’Atlas. Abdellah doit donc aller se ra-
vitailler dans un village environnant,
avant de s’apercevoir que ce dernier a
été déserté à cause d’un mystérieux
événement.

Bouil lon de culture
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L’institution Archives du Maroc a
annoncé qu’elle abrite désormais

les œuvres de feu Sidi Mohamed Ben
Moulay Ahmed El Amrani (1917-
2018), composées de plus de 500 do-
cuments.

Consciente de l’importance des ar-
chives familiales dans l’enrichissement
des archives du Maroc, la professeure
Lalla Safia El Amrani (Faculté des Let-
tres et des Sciences Humaines de Mar-
rakech) a confié, à titre gracieux, à
l’institution Archives du Maroc, plus
de 500 documents qui seront invento-
riés, sauvegardés et mis à la disposition
des chercheurs sous le thème “Les œu-
vres de Fqih Sidi Mohamed Ben Mou-
lay Ahmed El Amrani”, indique
l’institution dans un communiqué. Ces
documents, fait-on savoir de même
source, comprennent, entre autres, un
ensemble de contrats adouliens por-
tant sur différentes transactions com-
merciales de la famille El Amrani dans
la région de Dadès et Draâ, en plus de
documents qui concernent notam-

ment le partage de l’héritage, la vente
l’achat, ou encore l’arbre généalogique.

Ces documents historiques ont été
rassemblés par feu Fqih Sidi Moha-
med Ben Moulay Ahmed El Amrani,
né dans la Zaouia de son grand-père
Abi Omrane Moussa El Idrissi, dans
laquelle il a appris la lecture, l’écriture
et la mémorisation du Coran, poursuit
le communiqué.

L’institution a relevé que la relation
d’Ahmed El Amrani avec la documen-
tation et l’histoire a été renforcée, dans
la mesure où il veillait à rassembler et
à préserver tous les documents, deve-
nant un spécialiste de la lecture et du
déchiffrement de leur contenu, ce qui
a fait de lui un expert et une référence
auprès des tribunaux de la charia à
Ouarzazate, notamment dans les af-
faires liées aux tribus et aux familles.

Il a aussi assuré la traduction de
l’arabe vers l’amazighe, ou l’inverse,
aux tribunaux de Ouarzazate et Mar-
rakech, pendant plus de trois décen-
nies (1950-1980).

“Archives du Maroc” abrite les œuvres de Sidi Mohamed Ben Moulay Ahmed El Amrani

“Qu’importe si les bêtes meurent”
de Sofia Alaoui nominé aux Césars

Œuvre d’art
Prendre de la hauteur pour en révéler la finesse: en

Finlande, un artiste en herbe et une poignée de volon-
taires remportent un grand succès auprès du public et des
médias avec une immense oeuvre d’art tracée avec leurs
pas dans la neige.

L’oeuvre de 160 mètres de diamètre signée Janne
Pyykkö, semblable à un mandala vu d’en haut, a été réa-
lisée le week-end dernier et est aujourd’hui considéré
comme le plus grand dessin sur la neige du pays nordique.
Vue du sol, difficile d’en percevoir toute la beauté. Mais
quand on s’élève dans le ciel, se révèle alors la beauté so-
phistiquée de rosaces entremêlées. “C’était un défi pour
moi de tout expliquer et de maintenir l’enthousiasme de
tout le monde pour le projet - et ça a marché!”, a expliqué
à l’AFP Janne Pyykkö, un consultant en informatique à
l’origine de l’oeuvre.

Voulant simplement “créer quelque chose de beau”
dans les 30 centimètres de neige qui recouvrent un terrain
de sport d’Espoo, en banlieue d’Helsinki, Janne Pyykkö
a d’abord dessiné son projet sur ordinateur. Il a ensuite
recruté des volontaires dans les rangs d’un groupe d’ama-
teurs de raquettes. Sur place, ils ont utilisé des cordes pour
tracer des cercles parfaits selon un motif  dessiné sur une
carte.

Ensuite, “nous avons passé trois heures en rigolant et
en marchant” sous un soleil hivernal par -10 degrés, se
rappelle Elena Ceccarelli, l’une des volontaires. “C’était
très difficile de comprendre à quoi cet art allait ressem-
bler” lorsqu’on mettait un pied devant l’autre sur l’épais
manteau blanc, explique de son côté, Petri Teralainen, un
autre volontaire. “C’était donc génial de voir la photo d’en
haut, c’était parfait”, se félicite-t-il aujourd’hui.
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Liz Cheney, porte-voix des 
républicains anti-Trump 

Elle a voté pour la mise en
accusation de Donald
Trump, devenant la bête

noire de ses partisans: Liz Che-
ney incarne une petite frange du
parti républicain qui veut en finir
avec le nationalisme exacerbé et
la rhétorique populiste ayant
porté l’ex-président au pouvoir.

Le 13 janvier, la numéro trois
des républicains à la Chambre
des représentants a associé sa
voix à celles des démocrates, ma-
joritaires à la Chambre basse du
Congrès, dans la procédure his-
torique de destitution contre Do-
nald Trump, accusé d’”incitation
à l’insurrection” après les vio-
lences du Capitole une semaine
plus tôt.

“Nous avons une situation
dans laquelle le président a
clamé pendant des mois que
l’élection avait été volée (...) et
cela s’est terminé par une attaque
contre le Capitole, cinq per-
sonnes sont mortes ce jour-là.
C’est le genre d’attaque qui ne
doit plus jamais arriver”, a-t-elle
expliqué dimanche sur Fox
News.

Depuis son vote, elle est deve-
nue la cible des partisans de l’ex-
président qui ont appelé à la
sanctionner.

A la Chambre, elle a survécu

à un vote de défiance lors d’une
réunion des élus républicains,
dont certains voulaient la démet-
tre de ses responsabilités au sein
du parti.

Dans son Etat du Wyoming,
où elle a été élue en 2016, elle a
été visée par une motion de cen-
sure du parti républicain local,
qui a demandé sa démission. Elle
a refusé, expliquant qu’elle ne
“plierai(t) pas sous la pression
politique”.

La fille de l’ancien vice-prési-
dent Dick Cheney (2001-2009) es-
time que les républicains, en
s’offrant à Donald Trump, ont
renié leurs valeurs.

Pour elle, “le crime (des
Trumpistes) est qu’ils sont in-
compétents pour gouverner, c’est
leur péché originel”, explique
Matthew Schmidt, professeur de
sciences politiques à l’Université
New Haven.

Son vote contre Donald
Trump était “un vote de
conscience alors que ceux qui di-
sent +le parti d’abord+ sont les
agitateurs”, ajoute-t-il.

Mais pour les soutiens de Do-
nald Trump, elle représente le
“marigot” de Washington dé-
noncé par l’ex-président, qui fus-
tige des responsables politiques
carriéristes auxquels les militants

ne s’identifient plus.
Au contraire, Marjorie Taylor

Greene, 46 ans, est une novice en
politique élue en Géorgie en no-
vembre.

Opposée à l’avortement, à
l’immigration et à toute régle-
mentation sur les armes à feu,
Mme Greene a été évincée de son
siège au sein de deux Commis-
sions pour avoir relayé des théo-
ries du complot de la mouvance
d’extrême droite QAnon.

“Un nombre record de répu-
blicains ont voté pour le prési-
dent Trump” en novembre, a
affirmé la semaine dernière Mme
Greene, “les électeurs républi-
cains le soutiennent, c’est son
parti”.

“Nous sommes le parti de
Lincoln, pas celui de QAnon, de
l’antisémitisme ou des négation-
nistes de l’Holocauste”, lui a ré-
pondu Liz Cheney dimanche.

“Nous sommes le parti de la
responsabilité, le parti de la vé-
rité”, a-t-elle affirmé, fustigeant
les “mensonges” de Donald
Trump qui refuse toujours de re-
connaître la victoire de Joe Biden.

La parlementaire de 54 ans est
issue d’une famille au long passé
politique.

Son père, âgé de 80 ans, a été
élu du Wyoming de 1979 à 1989,

avant de devenir ministre de la
Défense de George H.W. Bush,
puis vice-président de George W.
Bush.

Liz Cheney a souvent été aux
côtés de son père lors des cam-
pagnes électorales. Diplômée en
droit de l’Université de Chicago,
elle a intégré la Société financière
internationale avant d’occuper
plusieurs postes au département
d’Etat, notamment sur le Proche-
Orient.

Mariée à Philip Perry, avocat
dans un célèbre cabinet de Wash-
ington, cette mère de cinq enfants
avait tenté sa chance pour un
siège au Sénat en 2014, avant de
prendre le siège de son père à la
Chambre en 2016.

Facilement réélue depuis, elle
pourrait faire face à une forte op-
position des partisans de Donald
Trump en 2022.

“Liz Cheney a poignardé
dans le dos” l’ancien président
en votant sa mise en accusation,
a affirmé récemment un adver-
saire potentiel, Anthony Bou-
chard.

Un autre fidèle de Trump, le
parlementaire de Floride Matt
Gaetz, a appelé les électeurs du
Wyoming, lors d’un déplace-
ment à Cheyenne, à la “renvoyer
à la maison”.

Po
rt

ra
it





















2





Envisagé depuis plus d'un an
dans le football, le rempla-
cement supplémentaire en
cas de suspicion de com-

motion cérébrale vient de franchir un
cap, avec son premier test officiel lors
du Mondial des clubs.

Décidée en décembre par l'Inter-
national Board (Ifab), garant des lois
du jeu, cette expérience marque la
prise en compte de ce danger perni-
cieux, longtemps sous-estimé dans un
sport où les contacts aériens - souvent
tête-tête ou tête-coude - sont moins
violents qu'en rugby ou en hockey.

Depuis le début du tournoi qatari
jeudi dernier, alors qu'il reste à dispu-
ter jeudi la finale (Bayern Munich-Ti-
gres de Monterrey) et le match pour
la troisième place, aucun joueur n'a
quitté le terrain pour une suspicion de
commotion, et les six équipes en lice
se sont contentés de leurs cinq rem-
placements.

Mais ce changement de règle n'en
est pas moins un jalon, en attendant
sa possible adoption définitive, d'au-
tant que l'Ifab a opté pour un rempla-
cement permanent et non pour une
sortie temporaire.

L'objectif  est de "bien évaluer"
l'état de santé du joueur, avait expliqué
fin 2020 David Elleray, directeur tech-
nique de l'Ifab, alors qu'un choc au
cerveau peut produire ses effets avec
retard.

En sortant définitivement le
joueur touché à la tête, que la com-
motion soit "potentielle ou avérée",
l'Ifab entend également éviter toute
"pression" pour qu'il "reprenne le
match", d'après M. Elleray.

Car le danger du "second im-
pact", aux conséquences potentielle-
ment dramatiques, est désormais

identifié et a notamment été mis en
cause dans le décès de quatre jeunes
rugbymen français entre mai 2018 et
janvier 2019.

Ce protocole devait initialement
être expérimenté lors du tournoi
olympique de football des JO de
Tokyo, mais son report d'un an à l'été
2021 a bouleversé le calendrier.

Du rugby au cyclisme, nombre de
sports ont adapté leurs règlements
pour prévenir les commotions céré-
brales ou limiter leurs conséquences,
une réflexion qui a gagné plus tardi-
vement le football.

En décembre dernier, l'ancien dé-
fenseur de Tottenham Jan Verton-
ghen révélait au média belge Sporza
avoir souffert pendant neuf  mois des
séquelles d'une commotion subie lors

de la demi-finale de Ligue des cham-
pions contre l'Ajax Amsterdam en
2019.

L'année précédente, le gardien de
Liverpool Loris Karius avait reçu un
coup de coude à la tempe en finale de
C1 face au Real, soit le match le plus
important de sa carrière: resté sur le
terrain, il avait commis deux bévues
inhabituelles qui avaient coûté le tro-
phée à son équipe, avant que deux
médecins ne diagnostiquent a poste-
riori le choc subi par son cerveau.

Convoqué par la Fifa en janvier
2020, le groupe d'experts sur les com-
motions s'est appuyé sur le travail réa-
lisé sur ce sujet depuis 20 ans dans
tous les sports, de la mise en évidence
des symptômes - vertiges, maux de
tête, confusion, nausées - aux outils

de diagnostic.
Le football présente cependant

une spécificité: les joueurs sont moins
violemment touchés à la tête que lors
d'une chute à ski ou d'un plaquage
brutal, mais le jeu aérien les expose à
une multitude de "microtrauma-
tismes".

D'où le débat engagé depuis des
années sur l'impact à long terme des
têtes, et leur possible lien avec les ma-
ladies neurologiques précoces dont
souffrent d'anciens footballeurs après
l'arrêt de leur carrière.

Certaines études menées locale-
ment auprès de joueurs amateurs - en
Ecosse en 2016 et à New York en
2018 - ont détecté des altérations de
la mémoire ou de l'attention associées
au jeu de tête.

Mais comme ces "sous-commo-
tions" ne laissent aucune trace à l'ima-
gerie médicale, le phénomène est loin
d'être scientifiquement établi, et ban-
nir le jeu aérien relève pour l'heure du
principe de précaution.

Après les Etats-Unis en 2015, la
Fédération écossaise de football a an-
noncé début 2020 son intention d'in-
terdire les têtes à l'entraînement avant
12 ans pour protéger les apprentis
footballeurs.

Le 18 novembre dernier, l'ex-
champion du monde anglais Geoff
Hurst a prôné à son tour l'interdiction
du jeu de tête chez les jeunes, après
avoir perdu plusieurs coéquipiers de
l'épopée de 1966 atteints de démence,
à une époque où les ballons, moins
sophistiqués, étaient aussi plus lourds.

Comme ceux de Liverpool
et Manchester City, le hui-
tième de finale aller Atlé-

tico Madrid-Chelsea, prévu à Ma-
drid, a été déplacé mercredi par
l'UEFA à Bucarest, en raison des

craintes liées à la propagation des
nouveaux variants du Covid-19.

"L'UEFA peut officiellement
confirmer que le match aller des
huitièmes de finale de la Ligue des
champions entre l'Atlético Madrid
et Chelsea aura lieu à l'Arena Na-
tionala à Bucarest", a écrit l'orga-
nisation dans son communiqué.

"La date du match (mardi 23
février) et l'heure du coup d'envoi
(21h00/20h00 GMT) restent les
mêmes", a-t-elle ajouté.

Plusieurs pays d'Europe conti-
nentale ont pris des mesures de
restriction des déplacements pour
endiguer la propagation de nou-
veaux variants du coronavirus.

L'un de ces variants, plus
contagieux, est apparu dans le sud
de l'Angleterre, alors que le

Royaume-Uni est le pays le plus
touché d'Europe avec près de
113.000 morts et est actuellement
soumis à un strict confinement.

Deux autres matches de ces
huitièmes aller de C1, ches oppo-
sant des équipes allemandes à des
équipes anglaises -- Leipzig-Liver-
pool le 16 février et Mönchen-
gladbach-Manchester City le 24 --
avaient eux aussi été délocalisés, à
Budapest.

Le phénomène concerne éga-
lement la Ligue Europa, puisque
le 16e de finale aller de Manches-
ter United face à la Real Sociedad
se jouera à Turin, avait indiqué
mardi l'UEFA et celui entre les
clubs norvégiens de Molde et al-
lemand de Hoffenheim, le 18 fé-
vrier, a été déplacé à Villarreal

(Espagne), les frontières norvé-
giennes étant totalement fermées
aux non-résidents.

Cette situation, si elle devait se
prolonger, fait peser un doute sur
la possibilité de poursuivre ces
compétitions sur le mode des
matches aller/retour.

La saison dernière, la C1 et la
C3 avaient opté pour un tournoi
final à partir des quarts, au Portu-
gal pour la C1 et en Allemagne
pour la C3.

Il y a trois semaines, l'UEFA
avait confirmé son intention de
conserver l'organisation de
l'Euro-2020 dans 12 villes euro-
péennes, du 11 juin au 11 juillet
prochain, en espérant que la situa-
tion sanitaire se soit améliorée
d'ici là.

Ligue des champions

Atlético Madrid-Chelsea se jouera à Bucarest 

Le Mondial des clubs, jalon 
dans la lutte anticommotions

Sport



Après une trêve de plus d’un
mois en raison de l’édition
camerounaise du CHAN,
remportée d’ailleurs par le

Onze marocain des joueurs locaux, le
championnat national, dit Botola Pro
D1 Inwi, reprendra du service en cette
fin de semaine pour le compte de la
sixième journée.

Une manche qui verra deux

matches décalés jusqu’à mardi pour
WAC-FUS et mercredi pour ASFAR-
Raja, et ce en raison de l’engagement
ce week-end des deux clubs casablan-
cais en compétitions africaines.

Ainsi, le bal de la compétition sera
ouvert ce samedi à partir de 15 heures
par la rencontre qui opposera le
HUSA au MAT, deux clubs auteurs
d’un début laborieux ne comptant

jusqu’ici qu’une victoire chacun. L’on
saura au terme de cette rencontre si ce
repos d’une quarantaine de jours a
servi ces deux formations qui aspirent
à soigner leur classement. A l’instar du
Rapid Oued Zem qui patauge en bas
du tableau, 14ème, et qui aura fort à
faire en se déplaçant à Tanger pour dé-
fier un IRT, récemment, secoué par
une grave crise ayant entraîné une
grève des joueurs.

Apparemment, tout est rentré
dans l’ordre et le club azzurblanco
compte bien retrouver la cadence avec
laquelle il avait entamé ce champion-
nat, d’autant qu’il garde en mémoire
les déboires de la saison écoulée qui lui
auraient pu coûter sa place dans la
cour des grands.

Le troisième match prévu samedi,
ça sera le derby régional entre le DHJ
et la RCAZ. Les Doukkalis, qui n’ont
pas encore goûté aux délices de la vic-
toire et qui lors du mercato hivernal,
ont pu renforcer leur effectif, sont

tenus de relancer leur machine en vue
de s’éloigner le plus tôt possible la
zone rouge.

Dimanche, trois rencontres sont à
l’ordre du jour, avec un SCCM-MCO
dont le coup d’envoi sera donné à par-
tir de 15 heures au stade Bachir à Mo-
hammedia. Sur le papier, tout porte à
croire que les Fédalis sont bien partis
pour enregistrer leur troisième victoire
de la saison et garder contact avec les
formations du peloton de tête. Sauf
que la réalité du terrain peut s’avérer
tout autre et un sursaut d’orgueil des
bons derniers, coachés désormais par
le Français Bernard Casoni ayant suc-
cédé à Abdeslam Ouaddou, n’est pas
à écarter.

Le MAS qui se défend bien
jusqu’ici aura à cœur de conserver
cette bonne cadence en déplacement
devant un Olympique de Safi dont les
performances fonctionnent en dents
de scie. Quant au Youssoufia de Ber-
rechid, l’un des mal barrés du

concours, il aura à se mesurer à domi-
cile avec la RSB qui aura apparem-
ment la tête ailleurs, plus précisément
du côté de la capitale qatarie, Doha, où
il affrontera mercredi prochain le club
égyptien d’Al Ahly pour le compte de
la Super Coupe d’Afrique.

Mohamed Bouarab

Le Barça défait par Séville en Coupe d'Espagne

Messi stoppé par Super Bono

Sport 31
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Une chevauchée folle et un
but superbe: le défenseur
central français Jules

Koundé a surpris le FC Barcelone,
battu 2-0 mercredi en demi-finale
aller de la Coupe d'Espagne, et a in-

fligé au Barça sa première défaite en
7 matches, à une semaine de la récep-
tion du Paris SG en C1.

Défenseur ultime, et désormais
attaquant idéal : une course parfaite
sur le flanc droit, trois défenseurs éli-

minés dont son compatriote Samuel
Umtiti, et une frappe croisée du droit
pour tromper Marc-André ter Ste-
gen : avec ce but fou pour un défen-
seur central (25e), l'ex-Bordelais a
permis aux Sévillans de prendre une
option pour la finale.

Et l'ancien blaugrana Ivan Raki-
tic, en fin de match, a scellé la victoire
du FC Séville contre son ancien club,
sur une autre erreur de Samuel Um-
titi (85e).

Pour le Barça, en pleine résurrec-
tion en championnat, cette défaite en
coupe est un coup d'arrêt sans
conséquence directe... mais malvenu,
à six jours de la grande affiche au
Camp Nou face au Paris Saint-Ger-
main, mardi en 8e de finale de Ligue
des champions.

La dernière défaite des Catalans
remontait au 17 janvier dernier :

c'était en finale de Supercoupe d'Es-
pagne face à l'Athletic Bilbao (3-2
après prolongations).

Lionel Messi et les siens ont
pourtant longtemps essayé d'agresser
les cages andalouses, avec notam-
ment ces frappes dangereuses de
l'Argentin (11e, 22e, 55e), et ce coup
franc direct dégagé de justesse en fin
de match (90e)... grâce à un grand
Yassine Bono auteur de parades des
plus remarquables.

Mais les carences défensives du
rideau blaugrana, et surtout celles de
la doublette Mingueza-Umtiti, ont
été mises en évidence par les occa-
sions sévillanes.

"On a laissé trop d'espace sur le
premier but dès la moitié du terrain.
Et le deuxième but, on ne joue pas
bien le hors-jeu, ça n'a pas été une
bonne décision. Mais je crois que le

reste du match, il (Umtiti) a été bien...
Il a fait des erreurs comme tout le
monde, et cela fait partie du football.
Ce n'est pas juste de le cibler, on
gagne tous ensemble et on perd aussi
tous ensemble", l'a défendu Ronald
Koeman en conférence de presse
d'après-match.

Pour les hommes de Julen Lope-
tegui, il s'agit de la 8e victoire consé-
cutive toutes compétitions
confondues... et une confirmation :
Jules Koundé, du haut de ses 22 ans,
est plus que jamais un homme de
base du technicien basque à Séville (3
buts en 29 matches cette saison
toutes compétitions confondues).

La deuxième demi-finale aller de-
vait opposer Levante à l'Athletic Bil-
bao jeudi soir. Les demi-finales
retour auront lieu le 3 et le 4 mars
prochain.

La Fédération royale marocaine de football (FRMF) a
saisi mercredi la Confédération africaine de football (CAF)
pour demander le report du match devant opposer, le 13 fé-
vrier à Casablanca, le Wydad de Casablanca (WAC) à
l'équipe sud-africaine des Kaizer Chiefs, pour le compte du
1er tour de la Ligue des champions, ou, à défaut, de le tenir
dans un autre pays.

Dans un communiqué publié sur son site officiel, la

FRMF indique avoir adressé une lettre à la Commission
d’organisation des compétitions interclubs de la CAF l'in-
formant de la décision des autorités marocaines de ne pas
autoriser le match WAC/Kaizer Chiefs "pour des raisons
sanitaires, suite à l’évolution récente de la pandémie de la
Covid-19".

A cet effet, l’instance fédérale a appelé la CAF à "repor-
ter le match ou, à défaut, de le tenir dans un autre pays".

La FRMF saisit la CAF pour demander le report ou 
la délocalisation du match WAC-Kaizer Chiefs

Programme
6ème journée
Samedi
15h00 : HUSA-MAT
17h15 : IRT-RCOZ
19h30: DHJ-RCAZ
Dimanche
15h00: SCCM-MCO
17h15: OCS-MAS
19h30: CAYB-RSB
Mardi 16 février
19h30: WAC-FUS
Mercredi 17 février
19h30: ASFAR-Raja

RBM-IZK en prologue
Le match devant opposer le RBM à l’IZK, prévu ce vendredi à 15

heures, ouvrera le bal de la 10ème journée de la Botola D2 de football.
Cette journée, dont l’ensemble des rencontres sont programmées à 15

heures, se poursuivra samedi avec les matches KAC-JSS, RAC-CJBG et
WST-WAF. Pour les rencontres dominicales, il y aura CAK-OCK, ASS-
SM et UTS-OD.

Quant au match KACM-TAS, il est programmé pour jeudi, sauf  qu’il
risque d’être reporté au cas où la requête du club casablancais serait satis-
faite par la LNFP. Le TAS jouera dimanche en dehors de ses bases contre
les Zambiens de Nkana (Coupe de la CAF) et il ne devra regagner le
Maroc que mardi 16 février. 

Le championnat
Pro DI reprend
ses droits
De belles affiches à l’ordre du jour



Dans un Venezuela en crise, les autobus se transforment en bureaux de change 
Une femme monte dans le

bus et tend un billet d'un
dollar au chauffeur qui lui

rend la monnaie avec une liasse de
bolivars: à Caracas, où les liquidités
en devises locales ont quasiment
disparu, c'est dans les autobus privés
qui sillonnent la ville que les habi-
tants s'approvisionnent.

"Nous nous sommes transfor-
més en bureau de change !",
constate Marcelo Morett, qui
conduit son propre autobus.

Faute de compagnie publique
de transport, le service est en effet
assuré à Caracas par de petits entre-
preneurs organisés en coopérative
pour chaque ligne.

C'est désormais le seul secteur,
faute d'alternative, qui utilise encore
la monnaie locale en liquide.

Le bolivar "ne permet que le tra-
jet en bus (...) c'est la seule chose
qu'on peut acheter avec", confirme
à l'AFP Lisbeth Leal, 39 ans.

Le passager comme le chauffeur
y gagnent.

En payant le ticket de bus d'un
coût de 150.000 bolivars (9 centimes
de dollars) avec un billet d'un dollar,
le passager reçoit en monnaie 1,3
million de bolivars. Il s'assure ainsi
de quoi payer une dizaine de trajets
et évite les interminables files d'at-
tente devant les banques.

Ces dernières ne délivrent au
guichet que 400.000 bolivars quoti-
diens, dans une ville où les distribu-
teurs automatiques sont quasiment
tous hors service.

Du côté des chauffeurs, face à la

difficulté d'avoir accès à des bolivars,
le change appliqué avec le dollar est
environ 30% plus bas que le cours
officiel, une aubaine.

Mais derrière son volant, Mar-
celo Morett craint que tôt ou tard le
manque de liquidités ne rende im-
possible son travail: "Chaque fois
que (le cours du dollar) monte, il
faut rendre encore plus de bolivars".

La monnaie a déjà perdu
38,14% depuis début 2021, après
une chute de 95,7% en 2020.

Face à cette dégringolade per-
manente et une inflation hors de
contrôle, les Vénézuéliens se tour-
nent de plus en plus vers le dollar.

Cette crise de confiance dans la
monnaie est alimentée par la pire
crise économique de l'histoire ré-
cente du Venezuela. Le Produit in-
térieur brut (PIB) du pays
sud-américain, jadis un des plus
prospères d'Amérique latine, s'est
ainsi réduit de moitié entre 2013 et
2019.

Face à cette dollarisation infor-
melle de l'économie, les commer-
çants sont contraints d'utiliser
exclusivement des modes de paie-
ment électroniques pour les ventes
en bolivars. Y compris pour de
toutes petites sommes comme le
prix d'une baguette.

A l'intérieur du pays, les bus in-
tercités font payer les trajets en bo-
livars grâce à toute sorte d'outils
numériques, notamment les paie-
ments par téléphone portable.

Mais ce type de transactions, où
il faut taper son numéro de carte
d'identité puis un mot de passe, est
juste impossible dans les autobus
bondés de la capitale, où les flux de
passagers restent importants malgré
la pandémie de Covid-19.

Le président socialiste Nicolas
Maduro, qui a lui-même qualifié la
dollarisation de "soupape" face aux
sanctions économiques américaines,
a promis un système de carte ma-
gnétique pour les paiements dans les
autobus de Caracas.

Mais pour l'économiste Jesus
Casique, "cela ne règlera rien". "Le
problème de fond demeure: la
Banque centrale continue de moné-
tiser le déficit (...) et le gouverne-
ment, au lieu de corriger les
déséquilibres de l'économie, les ag-
grave", estime-t-il auprès de l'AFP.

Si 65,9% des transactions com-
merciales au Venezuela sont désor-
mais effectuées en dollars, la moitié
de la population n'a pas un accès ré-
gulier au billet vert, selon le cabinet
Ecoanalitica.

Le phénomène, met en garde
Jesus Casique, agrandit les fractures
sociales, sachant que quatre Véné-
zuéliens sur cinq ont des revenus in-
suffisants pour acheter de quoi
manger, selon une étude des princi-
pales universités du pays.

"Il y a des passagers qui font du
troc (...), ils vous donnent un petit
kilo de riz. Vous leur faites payer le
prix du billet et vous leur donnez la
différence" en bolivars, relate Mar-
celo Morett.
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Entre mauvaises connexions et micros
coupés, les visioconférences chao-

tiques sont monnaie courante pendant la
pandémie, mais avec des insultes et des ex-
pulsions, une réunion sur Zoom d'une col-
lectivité locale anglaise est devenue virale.

Le conseil local de la petite ville de
Handforth, qui compte 6.000 habitants
dans le nord-ouest de l'Angleterre, s'est
réuni le 10 décembre et a tourné au pugi-
lat.

Diffusé sur Internet, l'enregistrement
de la réunion a déjà été visionné par des
millions de personnes, les Britanniques
s'entichant surtout d'une personnalité cen-
trale de la réunion: Jackie Weaver, greffière
venue "aider" les élus.

La cause ? Sa réaction lorsque le prési-
dent du conseil Brian Tolver s'est présenté
lui-même comme "greffier": "Le président
s'est simplement déclaré greffier et en a in-
formé tout le monde", a-t-elle alors déclaré.
"Il n'y a aucun moyen de l'empêcher de se
déclarer greffier. Veuillez dorénavant m'ap-
peler Britney Spears".

Mme Weaver ne s'est pas arrêtée en si

bon chemin, finissant par expulser ledit
président de la réunion Zoom après qu'il a
refusé de reconnaître sa légitimité, s'écriant:
"Vous n'avez aucune autorité ici, Jackie
Weaver".

La greffière est rapidement devenue la
coqueluche du Twitter britannique, les in-
ternautes se lançant dans l'invention de
mèmes divers et variés, parfois réunis sous
le hashtag #JusticeForJackie.

On peut par exemple y voir Jackie
Weaver assimilée à "Disaster Girl", cette pe-
tite fille à l'air heureuse devant une maison
qui brûle, ou bien Gandalf  -le magicien du
Seigneur des Anneaux célèbre pour sa
phrase "Vous ne passerez pas !", remplacée
par "Vous n'avez aucune autorité ici, Jackie
Weaver".

Invitée sur la BBC, Jackie Weaver a dé-
claré n'avoir reçu que "des soutiens positifs"
depuis que la vidéo était devenue virale.

Elle a aussi douché les espoirs des in-
ternautes en affirmant que "99,9% des réu-
nions du conseil ne se passent pas comme
ça, elles sont souvent moins passion-
nantes".

Une chaotique réunion
d'un conseil local anglais
devient virale

Gaufres d’Hervé

Ingrédients

160 g de farine
4 oeufs
200 ml de lait demi-écrémé (ou lait végétal)
1 sachet de levure chimique
1 cuil. à café d'extrait de vanille liquide ou

en poudre ou 1 sachet de sucre vanillé
4 c. à café d'huile de tournesol ou pépin de

raisin ou coco ou beurre fondu
1 pincée de sel

Préparation

Mélangez la farine, le sel, la vanille et la le-
vure dans un bol

Séparez les jaunes des blancs d'oeuf
Ajoutez les jaunes d'oeufs et l'huile, puis

versez le lait légèrement tiède progressive-
ment. Mélangez au fouet pour obtenir une
pâte bien lisse sans grumeaux

Laissez reposer au moins 30 minutes pour
que la pâte s'épaississe, puis battez les blancs
en neige et ajoute- les à la préparation

Faites cuire vos gaufres, le gaufrier doit
être bien chaud, et si possible mettez un coup
de spray de démoulage ou passez un peu
d'huile de tournesol avec un pinceau de cui-
sine pour qu'elles se détachent bien


